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. l et.ouverte._g 10 il a.Q a 

POINT 22 DE L’ORDRE DU JOUR 

PROGRAMMRS ET ACTIVITRS EN PAVEUR DE LA PAIX DANS LE MONDE I 

a) RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (A/46/549) 

b) PROJETS DE RESOLUTION (A/46/L.15, A1461L.18) 

Lo mm (interpretation de l’arabe) I Je donne la parole é, la 

représentante du Costa Rica qui va présenter le projet de résolution A1461L.15. 

mg (Costa Rica) (interprétation de l’espeqnol) : 

C’est avec une satisfactioa particulière que je présente le point 22 du 

programme intitulé “Prograuxnes et activités en faveur de la paix dans le 

monde”. L’intitulé de ce point, dont l’origine est la proclamation par 

1’Assemblee geaerale de l’annéa 136 “Annde internationale de la paix”, 

indique clairement ce que les peuples des Nations Unies attendent de l’action 

de l’organisation mondiale et tarnoigne de leur espoir d’atteindre l’un de ses 

objectifs fondamentaux, dont dépend la survie même de l’humanité : la paix 

mondiale. 

Le rapport du Secrétaire général, établi en application de la 

résolution 44111.. adoptée, Psr l’lesemblee générale le 24 octobre 1989, expose 

les activités nombreuses et variées menées par les Etats Membres de 

l’Organisation des Nations Unies, des institutions spécialisées et organismes 

du système des Nations Unies et par les organisations non gouvernementales 

intéressées qui ont apporté leur précieuse collaboration et pris des 

initiatives importantes pour appuyer les Nations Unies dans l’accomplissement 

de leur mandat. L’aspiration commune de tous les peuples du monde devient 

chaque jour plus manifeste et montre que nous sommes plus que jamais résolus 

à promouvoir la paix, ce que l’on peut observer au plan national, à tous les 

niveaux, mais aussi dans les domaines d’activités régionales et 

internationales. 

Le travail du Groupe des études pour la paix s’est révélé extrêmement 

fructueux à cet égard, et si de nombreux Programmes ont été mis en oeuvre, 

nou8 en soulignerons un, à la fois simple et symbolique, qui intéresse le plus 

grand nombre de personnes, de tous les âges et de toutes les couches 

sociales. Il s'agit de la proposition pour la Journée internationale de la 



pi8 d’allumer un aîorgo dh la pais. Nou8 l oaouraqooar 10 Groupa do8 htudos 

pour la pair i pourruivro aotto aotivit6 @fio d~înrtmwor sotte tradition pour 

la tdlhbratloa dm ootto jourdo. Toute8 le8 activith inonchr dam 10 

rapport rurcitont uno primo de aoarahnoo toujourr plu8 grande qui 8mha à 

radoublar d’8ctivit6r l t d’mffortr afin dm promouvoir 1s paix bars 10 monde. 

En CO qui ~oworno 108 aativit68 on cour8 dam 16011 payr, 10 Corta Rîaa, 

10 Qaragrapho 16 du rapport on éndro un bon nombre qui ont &té r6alî86e8 

gr&ca aux l ffortr coa)u9uir dor doux unîverrit68 primipaler du payer colle de 

San Qedro de Mont.8 do Oca, l*Univerrit~ du Cortm Rîaa, l t oollo de Horedis, 

1’UnivorritL nationalo. Do m&w, 1’Unîverriti pour la paix a organisé des 

l Ominairo8 ot do8 tabler ronde8 eur le d68armem8nt l t la paix, des programmes 

uaiveraiteirmr d'kuder dan8 108 domaine8 do8 relation8 internationaler, de 

la aoop/ration, de l’int&gration et da la pairr ainri que dam progranmw 

d’icologie, de protection de8 reaeourceo naturelle8 et de l'environnement. 

Un couta rupirieur 8ur les rouaourcoa naturelle8 et 10 d&oloppement durable, 

iatituld "Ecologie et pah”, a coamwncé rkwmnent, 10 lor ootobro. DO8 

riminairor mur les roligionr et la paix, sur les rolation8 dam le travail ont 

eu 1imJ at d’auttos l acore 8ur le r6lo de8 journalirt88 dan8 la promotion de 

la pais, do m&ae qu’une teacontro eut la fome latino-am6ricaino au 

XXIe riicle. 

Dans 8a rkente déclaration du 12 septembre dernier, le Secrkaire 

gén6rsl a dît : 

"Nour avoa8 considirablement progressé ce8 dsrnikes années sur la 

voie de la pair. Le tale de 1'0rgaaisatioe dvo Nation6 Unie8 dans la 

promotion de la paix u'est élargi et renford. Nous noua sommes 

nettement rapproch68 de 1’0rganiratioa des Nations Uaies telle 

qu’envisag& dans la Charte." (SG/6M/B615) 

Noua avom vu comment 1~ rtructuree et les systker anciens ont cbdb le 

pas a d'autres formuîse mieux adapt&es aux temps que nou8 vivoas. Nbanmoina, 

malgré le8 mesures poritiver qui ont it6 prises, il faut d6ployer davantage 

d'efforts gour alaurer une évolution pacifique et la cr8ation de mhsniamea 

nouveaux et plua justes pour favoriser les relation8 eatre le8 individus et 

entre lea natfoaa. On a organisé beta programme3 et activitéa visant h 
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promouvofr la paix darrr le moado, qui ont port6 directement BUT la reletion 

O&r@ la paix et la qu8lit6 de le V~O. Coci e mis b)n évldonce un attachement 

c!roimmMt a aOtt0 nouv.11. COlWOQtiOU do 16 QdX. 1,’ id& traditionnelle aolon 

laquollo 18 QaiX art l’abeenoe (910 9uerre ui C&d& la place b une roconuai8Iance 

du fait quo l’aatioa pour la survis de le planke Terre no peut 6tre reportée 

ind6flnimnt. La paix l t la rkutit6 ne peuvenrt Btre envPrpag8ea oxcluaivement 

eouo l’xnglo militaire. L’instwwation de la paix est li&o à la Ilbort.8 

individuelle et % la jurticeu au dktloppement de la pswsonas humelne et celui 

dom QOUQl.0, ahui qu’i la soliderit& antre lea aurtionrs. 

A cet &gard, il me somblo htéroetmut de rcagpeY%w uno Ad& qui e 6th 

l xprînrie r4awmnent en Promnléro Commission par If3 Repr&w9nteut permanent du 

Chili I 

Vole m’amha a p@nrer quo, on fin de c@myte, Xe8 vreio dividende8 de 

la paix no l e limlteat psrs seulemont h uue question G@ concurrence pour 

lor fonde dégagie par ruit,~ tJs# nouveaux hudgote militaires, ouaof 

îmQortl!ultr sobeat-ils. Les v&ritablue dfvidomdea ds la paix eont d’ordre 

politdque, iatal3actuel et culturel. Le principal dividende de 1~ pain 

doit provenir de notre cepacitb de r&fl&hir aux probl&merp de la pain et 

de la e6curit6 avec un eaprlt ouvert et des conceptions modernea. Noue 

dcvone d’abord rwonimaftre que la divfoion idhlsgbque du monde (P oceult6 

d’autreo probl&mee de r6curit& auewi, voire plu@ Pmporternte quo 

l’affrootem6nt entre lee euparrpuiseanc~e. wai3, qui plual cet, 3.4 guerre, 

froide 6% dafsrm& intallutctuellamen& l’identification des probll&meca O)Q 1~ 

d6f iaiesant (80 bonctioie de 1~ dichotomie “ambs ou ennemia” ~)t non çn 

fonctioa de velsurr permsnenteis.” (-31.1 

En effrt, la eomunauté inteoaatiosele prend de pXus en glupi consçisace 

du fait que Xe ohuri.t/ et la nstabPlit4 d&poeoont le 5ph&re militeire où on 

lot4 avei t confh&Bs. iNa% 6n rsconaafl é\ présent laid&3 dpi l’lnterdégendance 

qui esitaate entre, lea: Ilomeinee mniSftoCr4, 6cononfyue et kxlogique. Peut-a.re 

dam un avoair proche, sera-t-il possible gus Isu commuaeu~ai internationale 

affecte de@ reeeourcee au dkveloppsmeat humain et au grogs&% économique aiaai 

qu’h 1'6nvironnemQnt au lieu de les COzl3aCr0t aux anmQmeot8. C’63t notre 

désir ie plus, fervent. 
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Mon gouvernamont conmldire qu’il l mt abmolumunt emmmntiml dm combattra la 

vlolmnce i toum le8 nîvemu% l t dmam tour lmm domaInea, on 8onmlbili8ant lm 

monde i la n/ca8mit/ de Laite pr&fmloir 1e dialogue mur 18 violoncm l t la 

raimon mu'c Ion ran~omurm, cla morts que 108 jounom pulmmont, dan8 un avenir 

proche, voir 5m rialimar lourm a8pitmtionr de pais, de jumtice l ocialm, de 

liberté ot BS compréhonmion. Pour cela, il l mt nécemmairo de pourmuivro nom 

l fPort8 afln cl* prwouvoir chaque jour, l vw plu8 d’intenmitd, 108 /l/meatm 

qui, noum m&nmront vmrm un XXIm 8i)clm plu8 pacifique, plu8 jumtm et plus 

huala. 
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J’aimoraim pdmenterr au titra du point 22 de l’otdro du jour, 10 projet 

de rCmolution qui figurm danm 10 docuwmat WIWL.15 mous le titre “Programmes 

l t aotivitim oa favout do la pair dans le monde”. Ce teste a pour auteurs les 

Btmtm suivants I Antigua-•t-Barbuda, Argmntiae, Barbade, Bmlirm, Balivim, 

Chili, Colonrbie, République dominicaine, El Salvador, Grenade, Buatomala, 

Guyana, SIonduras, 1108 Marshall, Xaroc, Nicaragua, PanMa, Banma, 

Sainte-Lucio, Séoigal, Soudan, Surinmme, Togo, Ukraine, Uruguay, Vonemuela 

mt Zaïre. J’ai aummi 10 plaimir d’annoncer que Chypre, lem Philippinom, la 

Pologne ot l’Union l oviétiquo m’en mont portésm coauteura. 

Le ptojot de r/molution rappelle que 1966 a étd proclaméo Annh 

internmtionalo de la pair. Cette proclamation est à la base de toute une 

mirim d’activit6m et do programmes gui mont décrits dans le rapport du 

Secritairm ginéral (A/46/549). Cor activités et cem prograrfrnes me mont 

multiplidm l t ils ont museitd un intérêt accru de la part dem Etats Membres 

da l'Organisation, d'organimatioas non gouvernementales, d’/tablissements 

univarmitaitem, l cientifiquem et pédagogiquea à toua les niveau%, ainai que 

lom particuliorm qui mouhaiteat apportrr leur coopdration et leur ammimtaacs 

aux Nations Uni@r dmam les efforts que déploie 1’0rgenisation pour réaliser 

un dem mem objectifs principaux, en l’occurrence la paix dans le monde. 

Nous aimerions mettre l’accent mur le quatrième alinéa du préambule, dena 

loquol 1’Aamemblés générale pose le principe que la pair n’emt pas seulement 

l’abeonce do guerre, maie que l’interdépendance et le coopération visant 8 

favorisor le respect des droits de l’homme, le développement socio-économique, 

le d&marmemmnt, la protection de l’environnement et des 6comystèmes et 

l’amélioration de la qualité de vie pour tous sont des éléments indispensables 

à l’établissemsnt de Isociétém pacifiques; tels sont les dividendes de la 

paix. L’Asmembl6e reppelle également que ~OUI assfatons tous aujourd’hui avec 

satisfaction b dem transformation8 pacifique8 et positives sans précédent dans 

de nombreux pays du faonde. 

Daus le dispositif de la résolution, l’Assemblée Prend note du rapport 

présenté par le Secr6taire général et exprime sa satisfaction des multiples 

activit48 et programmes iaapirés par les principes directeurs élaborés par le 

Secretaire général et de La désignation par le Secrétaire général, comme 
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"w00agàr.0 a. la paix", d*organisstfono et de villsr ayant cootribui 

concrCtarent i la promotion dm la paix. Cl10 l o f6liclte du r61o important 

quo joua 10 Groupa do8 Ltud.8 our la poix du Départem8nt der affaires 

politiquor l t de8 affairma du Conoeil dm ricuriti dan8 la promotion de la 

paix, du fait qu’il oncourage 108 activité8 l t l’ichange do dombar eoaceraant 

108 quertionr lihr li la paix entra de8 orqaniaations non gouvwaernsntales, 

h3bliraammnt8 univerritairer l t rcientifiquar et vil188 du mond8 astiet, et 
du fait qu’il favoriro l'action monh pour ronforcor I’Orqaniratioa des 

Nationo Uni08 on tant qu’iartrumont de la paix. Elle 80 rojouit égalemont des 

importanta tranrformation8 pscifiquee qui ont 8u lieu dan8 de nombreux pays 

du moado l t ont ontraîai de8 changements politique8 et sociaux vor8 de8 

ryrtimxe plu8 dbnocratiques do gouvernement. Elle invite tous les roctours de 

la coaaRunaut.6 intornatiooale à poureuivre 10~s effort8 en vue d’aider 

1’0rqaniration de8 Nations Unie8 à promouvoir la paix dans le monde. Enfin, 

0110 8mnaade au Bscritaira q&kal d'inviter les Etat8 Membres et le8 

organisation8 intéressées à lui faire connaîtrm les activité8 qu'ils m&nent & 

cotte fia l t de lui préronter, à 88 quarante-huitiime 8088ioa, un rapport EU~ 

18 qumotioa iatitul/e "Broqrarmne8 et activités mn faveur de la paix dan8 le 

mondo *’ . I 

Ma délégation l t 108 autras dél~qations qui parrainent CO projet d6 

rénolution dertiné h rohaurrer les activités et programnes visant h promouvoir 

la paix dans 10 monde reront extrêmement reconnsisrantes de l'appui que lea 

Etat8 Xembrer apporteront b notre texte qui, noue l*eep~ron8, 8era adopté par 

con8enoua. 

J'aimerai8 raisir cette occasion pour exprimer notre appui au projet de 

rérolution A/46/L.18 qui aera bientôt présenté par le représentant de la 

Polcqne. Son saur-titre montre qu'il y a diverse8 façon8 d’assurer la 

tésli8ation de la paix ot de la stabilité dano 10 monde. 

Noua 8omm8 certain8 que l'option militaire n'est pas la seule possible, 

nhx 8i 0110 e8t d'une importance critiquet mais noue devon8 favoriser 1s 

démocratie, la liberté, 143 développement, les reseoufce5 économique8 et 

humaine8 8t 1s protection de l'environnement, de façon à ce que la paix 

devienne une réalité. 
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Rn c0nméqu.nce, noum noum nonawo filicith de cette initiative et nous 

nous l oawnes joiatr aux autourr du projet de risolution iatitul& “Contribution 

dm l’Institut de la dynemiqua Est-Ouest aun programms et activités en faveur 

de la paix dans le monde”. 

Lo PBE8fl)eHT (interpritstion do l’arabe) : Je donnI& meiateuaat la 

parole au représentant de la Pologne, qui va présenter le projet de réeolutioa 

A/46/L. 18. 

M.MROZIeWICB (Pologne) (interprbtation de l’anglais) t %a promotion 

de la paix dans le monde peut prendre diverses formes. En plu8 dfae meeures de 

ddsarmemeat, certaines merureb pragmatiques peuvent tavoriser la réaliaetion 

de notre objectif principal. C’est pourquoi la délégation polorraise est au 

nombre dos auteurs du projet de résolution eur les programmes et activités en 

faveur de la paix dans le monde, qui vient d’être présenté par la 

ropréreatante du Couta Rica. C’est auosi pourquoi nous avons l’honneur, au 

nom de l’A;lbanio, du Rélarus, do la Bulgarie, du Costa Rica, de la 

Tchécoslovaquie. de l’Ertoaie, de la France, de la Hongrie, de la Lettonie, de 

la Lituanie, de la Roumanie, de l’Ukraine, de l’Union des Républiques 

socialistes soviétiques, du Royaume-Uni et des Etats-Unie d’tirique, de 

présontor au titra de CO point do l’ordre du jour le projet de rdrolution 

A/46/L.l0 eur l’Institut de la dynamique Est-Oueat. 

L’Institut a été créé aux Etats-Unis il y a deux ane à l’initiative de la 

Conférence organisée sur le thàme “Rdsoudre les problèmes, définir les 

possibilités : un projet pour la paix” parrainés par les Nations Unies, qui 

e’eat tenue au Siège en janvier 1989, à la suite de l’ivolution spectaculaire 

de la situt?&ion Est-Ouest et des transformations uurvenuea en Europe de J.‘Est, 

amorcées par les édnements aurvenua en Pologne en 1989. L’Institut a pour 

but de favoriser l’élimination des barrières politiques et économiques entre 

lee pays développés à économie de marché. Des progrès et des ajustements 

économiques accélérés aont d’une nkeasité critique. 

La mise au point de lignes directrices pour la formation à divereea 

techniques de gestion, à la pratique du droit, à la procédure parlementaire et 

à d’autres compétences professionnelles, tels aont les principaux domaines 

d’activité de l’Institut. L’Institut prépare actuellement divers types de 

programmes en consultation avec plusieurs univeroités de façon à élaborer un 
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ptoprun d’/tudom acmplot &vmt permettre h tlmr un~vereltie et i dar 

orqsnî88tAonr intotnbtioaalor do former Qor gortîonnairos 8t d88 aadtor. 

L'Iortitut aonduira i(galomnt, d8nr 10 cmdrm dm 18 Dhnnie du droit 

îaternationalr un programw p~rallila da forrratioa i l’intamtion dem 

parleiu8ntairor. 

Dam 10 cadre d8 8oa progruma pour 198 gortioaa8iro8, l'fartitut prendra 

dem dirporitioa8 pour ouvrir l e8 rtager 8u ractour priv6. Ainsi, les 

ectivitc(8 de l’In8titut de lm dymmique E#t-Ouont resto& claireamnc dan8 10 

domiru, de aoapbteoae de l’Orgmic8tion dom liletionr Unh8, compte tenu on 

pwtiau1ier -8 intention8 , l rprimbr h de nombreuse8 ~op~ie8e, d’apporter un 

prtupatir~ aaaru aux effort8 de 1'0rganiration pour aider 188 Etat8 X8mbr88 

iat/rerr&r i m8truatur8r leur8 Cconomiar. 



PJ/4 Af46fW.38 
- 11 - 

(Po&QQ& 

Confomaémmat au projet de résolution, 1’Aaremblie ceconnait la tranrition 

ver8 de8 8y8tk.8 p1U8 démocratique8 qui Oet aCtuOllOiRent On cOUr8 dan8 de 

nOlIlbr.UX par8, oiari que le fait qu’il appartient b notre orgsnirstioa de 

faciliter ce ~rocerrus. Dan8 ce COatbxtO, dan8 l'un de8 aliada8 dU prbmbUle, 

l*Arremblée générale souligae la oéceu.sité de renforcer le8 lien8 politiques, 

raciaux et économique8 entre tous 108 pays et toutes le8 rdgioa8 du monde en 

l ncourageaat 108 coatactb, le8 échanges et le partage d’expirienco et do 

coanai8sancer. 

Confor&neat au projet de résolution, l'A88enbléO Q6aérale 80 fblicito do 

la création de 1’Inatitut et recommande également à l’Institut de tenir 

compte, dab8 808 aCtiVith, de la nhXtseit8 d'examiner lse prOblhe8 lié8 h la 

transition, afin de faciliter le réajustemeat et d’éviter ou d'atténuer aia8i 

le8 tenrioas qui risquent de saper le etabilité et la paix iaternstionaler. 

Dan8 le projet de résolutioa, l*Aaaemblée espère que l’Institut recevra 1s 

plu8 18rQe 8OUtieD possible Sous forme de contributions VOlOnt0.ir08 faite8 par 

les particulier8 et le secteur privé. 

Le projet de r68olutit n'a aUCUIle iuCidenCe fina#XCière 8Ur le 8YltiM 

des Nations Unies. Je forme le voeu qu’il aora adopté sm18 être mis au% voix. 

m (Philippines) (interprétation de l’anglais) t Au moment 

ou oou8 preaoaa la parole dans cette salle consacrée à la promotion de la paix 

dans le monde, une autre conférence de paix se tient en ce moment même à 

Madrid pour tenter de résoudre le conflit de longue date arabo-israélien. Il 

y a une 8emaine, la Conférence de Paris nur le Cambodge achevait aer travaux 

par la 8ignaturs d’accords de paix qui définissent et. garantissent un 

règlement politique d’ensemble du conflit cambodgien, Le8 accords auXquO 

sont parvenus en septembre dernier à New York le Gouvernement d’E1 SaZvador et 

le Frsate Parabundo Marti para la Liberacion National ont été un pae de plua 

vers la paix en Amérique centrale. Quelques mois auparavant les Etats baltes 

recouvraient la paix et l’égalité souveraine avec les Etats voisins. Ce0 

6vénements et d’autres faits positifs, bien qu’en nombre limité, 80 8Out 

inscrits dans le droit fil des changements tout à fait spectaculaires 

intervenus dans les relations entre superpuisaaaces durant ces dernières 

années. Ainsi, la fin de la guerre froide a rapproché les perspectives de 

paix mondiale. 
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AV.~ bien des rrîsoas de sa rijouir, 1.8 distiagués orstours V.DU8 Qo 

tous 10s coins du xoado ont, de cs&te toibuas, chanté les lousaqos en 

diployaat touto leur iloquenco do l’a&& d’une ère aouv0110, d’un nouvel ordre 

mondhl l Les “dividendes de la pair” ont doad lieu h toutos sort.. do 

supputatioas. 

nais, CO- 1’0 net/ le Oocritaito ginirsl dans son rapport sur co point 

de l’ordre du jour, 

*‘LB fin do la guarto froid* . . . n’a pas créi un mtmdm pacAfiqum.” 

(s-1. 

Uno raison expliqua cet état d8 fait t aous me pouvons ricoltar qua CO qua 

nous avons semé. Il as saurait y avoir da dividendes de le paix qu’b moins 

d’avoir investi dans la paix. 

Tout cow les invertiorementm économiques, l’instauration l t 10 maintien 

da la paix comportent des risques, et il faut parfois attondre loagtomps les 

rotombéor de COS invortiseeswats. Mais il est encoursgeant de notar quo les 

choaias de la paix sont tels qu’aucun geste de paix n’est trop petit pour 

perdre sa oiqaificstion, do môme qu’aucun effort de paix n’est as808 grand au 

point de dovoair impossielo. 

Pour c614brer cette annie la Journ6o internationale de la paix, la 

Pr&sidonte Corason Aquino a proclamé 1s semaine du 7 au 14 septembre Semaine 

dos jouets de paix au Philippines. Ce n’est pas tant pour alléger 108 

rigueurs de l’iastauration de la paix que pour inciter notre jeunesse à ae pas 

s’axuser avac des jouets 6voquant des armes et à la préparer ainsi à un avenir 

SMO violence. De mhe, dana le cadre de la Journée internationale de la 

paix, l’archevêque de Maaille a adressé une lettre pastorale à toutes les 

iglisas dans laquelle il les invitait à organiser des ctir6monies 

d’illumination de cierges le 17 septembre. 

Afin de promouvoir la paix et le réconciliation nationale dana la justice 

aux Philippines, des efforts de négociations se poursuivent entre notre 

gouvernement et 10s éléments égarés de notre société. Récesunent des officiers 

de l’armée, accusés de complicité dans les coups d’Etata avortés contre 

l’autorité constitutionnelle, ont été libérés afin d’encourager leurs 

dirigeants à ne plus recourir dans l’avenir à la violence. Au niveau des 

provinces, des pourparlers sont activement menés avec les insurgés de gauche. 
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Le nouwau pouurrwwat 4m 1s hgioa mtoD#l du sud dam Phitigpizw IriJLicim 

4e toute l'Bi& dcesraire et t38 Lon& prowwmo t 48 nos taibl*8 rw80WC.8 

afin qu'il pnirr@ l acouragsr 18 pair at 10 &v8loppm8nt. L'uuAonae l?teaiire 

Dam et sa fmille ont dti Sutorish i rw8aît 48am le pays. 

Cm8 inastissen~ts en tmeor dr 18 p8ir et d’8UtrSS saczorb font courî~, 

sans 8uCua doute, 4w risques i aotrm p8ya. Me18 10s dfis iL US8 p8ix durrbl8 

M pwvent Stre relavis et 8urnCStâ8 que Si OS y f8it fr8aCbmmnt f8CO. La 

CSUSO &O 18 &Mi& 8&dS tout, S’S8t gU pOUr 1.8 Ctt.8 ttids. (IOO @X 

durable a'ast possîblo qua ri ml10 est rochmrchk 8vmc un0 wolenti irpl8c~blcr. 

h dilip8tiOn S*SSt 8SSOCib 80 COSt8 P&C8 St 8?~ 8UtreS 8UtOUtS dU 

projet & risohtioa Af46fL.15, et 8ppui8 &8bXSOt le projet b r~8ohItion 

Af46fL.16. présenti p8r le r~prismntant Jr la Pologne, 8WC l'espoir qua 

l*AssmblGo las SdCptar8 p8r co~wmu~ CW Dotlll l StîmOM w 188 Offert8 & 

paix sStO8t plw iffiC8C.S qua toute 8olution &8 reCh8nga. 

Si la* rtlYtw8 &s guerre ont dras le pusi dwsi i estr8~orr dss 

corbrttants rbttcmtts d8as &s 8ffroBtSmsnts tragiques, dors il est tout i 

L8it possible quo les gSstS8 W prix trimat 68 mmuuht la8 pmsplms 

Wir;WWblW i 18 trbh &S aigocf8tiOSS. & mSSSS9. & 18 pi% l St 

uaivetw\. et le prammvoir est toujours usa mpdriooce i part8gw. 
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LmQ&Oy (Union dos Répubàiquas aocialiatea soviétiques) 

(interprétation du russe) I Une pwticularit& hnportsnto de la queatîoa dont 

nou. IolUMI EBiOiS risîde dan8 le fBit qu’elle Vicie a I’IMhi~iUsr plu@ BVBIlt les 

effort6 de 1B COlmUmBUté htetllBtiOllBl0 pGW COUcltrUiWl UU nOUV@l OC?htN 

mondial qualitativement diffhcint. LB délégation ruvi&ique (I étudid 

attrntivomont 10 rapport du Soctétairo général (#/46/649) dont il reanort 

clairement quo 108 efforts d’établirsemoat de la paix entrepris bu niveau des 

gouvornsmntr OOnt cOIIbpl&,66 mmc 8UCCh par dea effOtts pBrBll&hH des 

OrgBllkBtbtiOMJ non gouveruementsles et deo milaieux sociaux et BCiNltifigUe~ 

danr 10 Cadre des me8ure11 propres à reoFotcer l’ordre mondial. C~&I progeanma 

l t sctivitis, ainsi qu’il ressort à la lecture du rapport, sent ontrepria dan5 

toutor 10, régionr du moade. 

A aotro BViI, le projet da réoolution A1461L.15, quS a 6th prbenté par 

la rOprhOntBnt.0 du COstB RiCi¶, reflète CO- il convient l’urgence de la 

poursuite dar offorts pour aider l’Organisation des Nations Unior danr aon 

oouvro d’instsurstion de 1s récurité mondisle. 

Lo projet de résolution h/46/L.16. présenté par la Pologne, a trait à la 

contribution de l’fartitut de la dynamique Est-Ouest s’agissant d’aider sur le 

plan prstiqum lea sociétés en tranrition à mettre en place leurs institutions 

dbf+ocretiquer et lwrs mécaniwnes de marché. Il ressort très clairement de ce 

projet de rtholutioa que pour édifier un ordre mondial juste et fiable, il 

faut une coopération internstionale dens le dOmain du développement 

socio-économique et que toua les membres de la communauté mondiale y 

contribuest en multipliant les contacts et en échangeant expériences ot 

connaissencea. 

Etant donné la teneur de ces deux projets de réeolutioa, l’Union 

roviétfque s’en est portée coautaur et espère qu’ils seront appuyé8 par tous. 

Le PRESXI)ENT (interprétatic,n de l’arabe) t L’Assembléo génhrale va 

maiatenant examiner les projets de résolution dont elle est saisie. 

Tout d’abord, l’Assemblée générale va prendre une décision eut le projet 

de résolution A1461L.15, intitulé “Programmes et activitth en faveur de la 

paix dans le monde”. 00 vient de m’informer pus la Côte d’ivoire a été 

BjOUtée à la lista des auteurs. 
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&L#.gQj&&.s..~*m*&~~ (réflolutfon 41014). 

Le P&&(U~ (iut~rpwétatiun de P*ar&~) I L’ Asoamblbe va maia(renaut 

prondh uuo dikfnfon @UY le projst dau w&woXutPom AIQWL.18, intitulé 

“Contribution dl@ à*Inœtîtut do la dynamlqua But-Ouosrt aux ptoprsrean@ra at 

&ctivith en fawur de l& paix danm le nicïnd@*‘, On m’iuforfw que 10 (3uetcPmslc 

et r?el Balvador ont it6 erjoutdir ;B Xs liuko Oler ~rutœur~. 

Puio-je considhr qrtc 1’Ammmblé~ dthbda d’(Ddoptœr Ile projet de 

rhalutioa A/QfJ/L.lQ’t 

par010 aux rmpr/montantr qui rouhaitont rnpliquer lmur porition mur lor 

r/rolutîonr qui vîoaaent d’être adopties. Jo me pormetr de leur rappeler que, 

conCormhoat h la d~cîrioa 341401, les sxplicationr de voto sont limitior à 

10 minuter l t doîvont 8tre faites par 108 déliqstioae de leur placa. 

M, (Pa~r-Bas) (interprhtation de l*anglair) t Au nom de la 

Conmnunaut6 l uropéenns et de aea Etats membrea, je voudrais faire quelques 

cwnentairoa ouf la r/oolution concernant ler “Programner et activith on 

f avaur da la paix danr h monde”, que l’basembléa qh6rale vient d’adopter par 

contleneu~. 

Ou’il ma roit permis tout C’abord de rappeler le plein appui que la 

Communauté europisnne et aes Etats membrea ont toujourr donné aux objectifs de 

l’Ann/% internationale de la paix. 

Cependant, la Communsut europ6enne et aes Etats membres ont dea réserves 

sur certains aspects de la rhaolution qui nous occupe. Comme ils l’ont déjb 

fait en d’autres occaaion~, la Communauté europienne et 880 Etats membres 

estiment de leur devoir d’appeler une fois de plus l’attention de l’Assemblée 

générale eut les directive8 relatives aux années internationales. établie8 

en 1980, lesquelles ne sont respectées ni par la résolution 44/11 de 

i’lrsaemblrie générale ni par la résolution qui vient d’âtre adoptée. il semble 

que les craintea de la Communauté européenne et de sea Etat8 membres soient 

confirmée8 par I’inscription à l’ordre du jour de l’Assemblée générale d’un 
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M.-o 

point intituli ~‘Pt09ranmurs et activitim on favour do la paix dano le monde”, 

CO qui roviont i prolon9er un l rercice qui aurait dO l ‘achwor au courm do 

l’aune. on quortion. c’oet-à-dira à le fia do 1966. 

De plus, la Comnuoauti europirnno l t oom Btmtr membror rouhmitent 

rignelrr qum 10 paragraphe 3 du diayoritif do la risolution fait r4fironco au 

Oroupo des itudos sur la paix dm l’Organisation dos Nationr Uni08 auquel est 

confii, oomble-t-il. 10 ouivi do 1’Annio intornationmlo do la paix. La 

CosnnunautY l uropionao l t sas Etats mombror doutant do la nécorritC ou do 

1’utilitQ d’uno tollo rtructure dans la momure où la promotion do le pain danr 

10 mondo est la raison môme de l’exirtence do 1’0rqaniration dom 

Nation# Unios. D’un point do VUO puromont administratif, il l omblo rtcirilm do 

coefior au Otoupo des itudes sur la paix der tâchms aussi dilicator ot variirr 

quo celles mentiona/or au paragraphe 3 do la risolution. 

Noum devons iosirtor on riitérant ces rirorver pour qu’ollos puiosont 

8tre primer en compta dans la rédaction du rapport que le Secr/taire giniral, 

au paragraphe 6 de la r&solution, e8t prié soumettre. Cependant, danm un 

rouci d’aomurer la paix, de renforcer la sécurité internationale et de 

r/roudre les conflits par des moyena pacifiques, 10s d61agations au nom 

derqueller j’ai l’hoaaour de parler se sont ralliées au coaeenmum bien 

qu’elles aient de sériousor réserves sur la résolution que 110~1 veaoam 

d’examiner. 

m (Norvège) (interprétation de l’anglais) : ku nom des 

cinq pays nordiques - Danemark, Islrrnde, Finlande, Suède et Norvège - )a tiens 

a dite que bien que nous noua soyons ralli6s au consen8us sur la résolution, 

nous avons des rhserves sur certains éléments du tszte. A cet égard, les pays 

nordiques partagent la position que vient d’expliquer le représentant des 

Pays-Bas au nom des Etats membres d* la Conmnunauté européenne. 

Le PRESIPEm (interprétation de l’arabe) : Nous avoas ainsi achevé 

l’axamon du point 22 de l’ordre du jour. 
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DECLARATION DU PRtSIDENT 

Lm pm (îaterpt3trtioa de l'an9laim) 1 Comm0 voum 1~ l avom 

toua, je m&no l ctuollolmmnt do vamten conmultatioam avec toutom 1.8 

dClQgation8. L'un dem l ujmtm qum noum mllonm l xatninmt art la rationalimation 

do l’ordre du jour de l*Ammofmblio qbiralo. A propom de com dimaummionu, jr 

mmraim profond&mont rocannaimmsat hum d616gationm ri, avant d’iaacrira un 

point à l’orclra du jour ou do prbmontor un projet do r~molution quelaonquo, 

81108 mo donrurdaioat 86rioumomant mi 10 promtigo, l’autorit et l’officacitd 

do 1’Ammoarbl~o giniralo l *on trouvoraimut rmnforo/m. Uno rémolution implique 

boaucuup do travail pour l'Ammombl~o, pour 10 8oorétariat l t pour tous 108 

qouvernorrreatr dom paym Matirer. 81 noum pouvionm parvoair i un objectif 

l utromont quo par una rimolutioo, aoum devrioam contribuer & atteiadrc Ion 

objoctifm dom conmultstionm quo 30 mine actusllommnt. 

POIRT 137 DE L'ORDRE DU JOUR 

RLSTRUCTURATIOR ET RïWITALISATIOR DB L'OBPARISATIOR DEI WATIORS URIBS DAR8 
LES DOMAINES ECOROMIQUB ET SOCIAL BT LB6 DOMAIRE CORR~8 a RAPPORT DU 
SECPETAIRE GiWERAL (A/46/576) 

k m (interpr/tation do l’arabe) t Lm rapport du 

Socritairo q6niral concernant lem orgaaor l ubmidiairom du Conseil iconomiqum 

mt l ocial. ot de l’Ammombl/e qb/ralo dan8 108 domaines honoraique et mocial e 

le8 domeiaom connoxem a iti dimtribué CO matin mou8 la eoto A/46/576. 

M.m (Ohanal (intorprkation de l'an9laim) a La Groupe dem 77 a 

manifemti do divermem manibrom mon attachemont au procomeum de restructuration 

de 1'0rgaaimation dem Rations Unirsm visant i la rendre plu8 efficace dmnm 

l'accompli8memeat des tâcher qui lui sont confiée8 psr lmm Etats Membres aux 

tormsm de la Charte. Nous avonm land pluriourm propomitionm de riforam dans 

las domainsr écoaomique at mocisl. Une initiative rkeata a conduit à 

l’adoption par co~meamum, par 1’Ammembl~a gén&rale, dtr la résolution 451264 du 

13 rrai 1991. Dans cotto rémolution, 1~A8mambl&a g6nirale est convenue d'un 

certain aombre de me8uro8 de rdforma portant mur l'or9aniratioa et le 

fonctionnement du Conseil économique et l ocial, memure qui, nous l'empéronm, 

renforceront le prestige, l'autoritb et l'efficscit6 du Conseil, notamment en 

ce qui concerne mon rôle de coordination. 

La résolution énonçait un prograrmw d'application du travail de 

rsstructur8tion. Confor&mant à cette résolution, 1'Armemblée générale a 
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dicidi d’ontroprmadrm, à la prirento (loamion, l'mxammn dr mon dimpomitif 

l ub8Ldhîrm ainri quo de cului du Conreil konomiqum mt roaial. Cmt mxammn 

dovrmit ijtrm conridiri cormw uno nouvelle kapo dan8 lm procm88ur de 

rmrtructuratioa l t do rmvitaliration do 1'0rganiration dmr, Nation8 Unie8 dam 

lmr domainmr iconomiqum et social l t lmr domsinmr connmxoo, procmrnue 

l atrmprim 3 la ruitm dm cotte rirolution. 

Noum dovonr nour rappmler le but général du travail do reuttwcturalion 

qui conmirte à 8 

“rendrm 10 mécanimmm iat8rgouvernmmmntal dm 1'0rganiration plu8 pmrformant 

danm lmr domainms iconumiqum et racial l t Pmr domainmr conae8mu dm rortm 

qu'il soit miaux & m8mm Um renforcer la coopbration 4Iconomique 

intetnationalr et d'aider au dévoloppsmont de8 pays mn dhloppsment.” 

ca) 

A cet dgard, noue tenons à aoulignmr q%e les mandat8 et priorité8 des 

organes rubsîdiairms, qui leur sont conféré8 par l'0rgeniratioa dmr 

Nation8 Unims, ro8tmnt Valables mt doivont hr0 pté8erVéu. Lm travail dm 

rmstructuration n'a donc pam pour objet de modifimr lom mandat8 ou l'ordrm dmr 

priorité8 dm8 organe8 aubsidiairss, mai8 plutôt d'améliorer l'mffiCaCit6 l t 

l'mrécution de8 progrannnss de ce& organms. Dans la plupart do8 cas, la 

rmrtrueturation mntrafners le renforcemont des organe8 intérm8868. Par 

exemple, il est clair qu'il e8t nécessaire ds renforcer 108 comni88ioa8 

économiques régionales, et notamment celles qui ront rituéos dane les pays 

ma d6VelOppOment. 

Une telle tâche n'est guère facile, certes, puirque prés de 150 organea 

subsidiaires doivent faire l'objet de ce travail de restructurutioa. La 

Commission spéciale du Conseil économique et social a consacré un tempe et un 

effort considérables 8 l'examen de toute la gannne des organe8 rubaidiaires et, 

au cours de ce processus, a acquis une connaiseance approfondie de leur 

organioation et de leur fonctionnement. Toutefois, elle n'a malheureusement 

pas été en mesure de convenir d'une recommandation quelconque à formuler. 

Néanmoins, le Groupe des 77 croit que l'esprit de réforme est encore parmi 

nous et que, forts de l'expérience de la Commission spéciale, nous devrions 

faire un travail positif on tirant parti dos connaissances acquises et en 

évitant les écueil8 qui ont fini par en avoir raiaon. 
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Car#nr Ucrixî Ye akia der la cl”ow41ireYon rvp&zPbaPe, lx noun tiomb~e quu, muLs 

UA’evoae per la tmpr d’untrayrwnds@ ylxt wxemm do toua eau srganee au co\nra 469 

lu yrérsentcs mu!wmiUm* TeutoCoiu, oA uww vouloar reopruetua n0t.r~ wmht, ~BUIY 

ne pnuvoan udagtar wue arpprnrsh0 Ampwo*Psdru Ybu pkwtioufiiîre et muu eoncentwf 

6UY uu ucsrtein urouphru d”oPgsin6w aheJ1mPe w.4 baammrâ t tm Lirnm u4y 

rortructuPmtioa. Notre r~pproahe doit &tr~e c&~éccalo lyour &tre cob&cent~. Noue 

yeumone qw bala crritlrea d’*nBeP’Rble dcvr6i6wAt Oeca mi1 MU paht pour gcsrmsttro 

d’sv~luur la OrmweiY de terusu l@ps ercgaaer eubeiUiaites. 

Milw mi sous w ewmsm pbar 6wi memuw d examiner tauo Bar orgaaor 

l uhCdîsireu b la pu.siorpmrP;e aoconitu~ , nmm dovrioaa avoir f*&wurance que ha 

org8noo qui n’ourt pw été exmain~a twsorrt 8valu&8 I~I Xa basa dw crit/roa 

originmlm. Toutofoie, a06 orit&rem devredwk atto sppl+&a avec mup~~~me, 

étant Bonn4 quo 108 partfcularitÇs eY.8 cortahr orgenom pourraiont )ustjLiur 

cortainor draoptionm. Emir la nicmrriti de toller l xcoptionr davrait ho 

clsiranwnt dimoatr/m. Notre travail doviondrait sinri cyrtématique et 

cohiront . Un calondrior dovtait &tro convoau pour l’oxaman de tour ler 

organes rubaîdiairar donc Xo aadra d’un accord d’maeomblo concernant la 

poutruito du procorrur do rortructuratioa. 

Tour lor prineipor convonw dans la rirolution 451264 aoroat ividormnent 

applicablor. Cmpandant, jo tien. a souligner l’importance du principe 3 cl, 

qui l 8t 10 l uivant l 

*‘La volont politique est use condition w  du développement 

do la coop&atioa intoraatioaals. Los buta eocio-écoaomiquos do 

1’Organiratlon dor Natioar Uni@r dameuroront irr~alisablor en l’ab~~ence 

de la volonti politique requise de tous 108 Etatot” (w&&, D. 3) 



648 maaai/re) dwrut fë my13t&k~b deo Blatiaaa Uwisr dam faon l naomblo m’acquitte 

dr OOIQ retip~~~a~il5kdk,, qusb a@ aobt afficecerseut an IUBII, B&ond deuo une large 

mwduro do cm qus Ise Ebat3 Muhbro6 lui pmmattenl: de faire, et on gCnCra1 col8 

rcefllt.eR 1.6 vcaXw~a cet laa yolitPquer des preainto r8lmo. UIMI analyae 

mi~~mao~~ dsu orqauaa qui ds I’avi6 deu paye tiévœlopp& ont boaoin d’una 

reatruaturtl4t~on, r~vk~oe qw aea 6&ma paya développée n*o~Jc: par perticipi 

cacéivc;iime~t nux t~evauu dn 608) orqanef3 , ct, en tené que premiera rôloa, leur 

&wmnce w  WY une bnc!A?w~ca sur 1180 travers ek Xers riaultnta do a.8 orqaaoa. 

0~ U(P paut, par wwmp1.~ ps diocutw eérAaumament nux Nation8 IJnioa de la 

o~iwccb et (ru 143 technoJaqio ku sewiwcs ~II d6vd3ppamont aana 1s pnrticipstion 

dU6 $lAY’3 lildW.~t~b&l~OéO~ Z”uat pourquoi houa tenona h l ouliquor qu’une 

volont pslitiquo doit être manifmat6a par toua dena tout 10 proceaauo do 

restructuration et nu-dm1à.e 

Jo voudrai8 priaiaer une quoation rolstivo au nouveau Conaoil icoaomique 

et social une foi0 rdford. Confor&ment i la &olution 451264 de l’Aoaamblée 

qin6rsle, le Conseil iconomiqus l t oocial à an aooaion d’orqaniaation choisira 

lea th&er devant faire l’objet d’un débat do haut nivosu l t d’un travail de’ 

coordination. Quolloa quo aoient loa coatributiona qui pourraient provenir 

doa eutroo orqanoa du l yathe doo Hetiona Uni~r, l lloa doivent faciliter le 

procesaua do décision du Coaoeil et à cet iqard no peuvent âtre considérée8 

conmne défiaitivea. Une décision définitive oera priso par le Conaeil 

économique et social lui-même à as aeoaion d,orgaaioation. 

Le Groupe des 77 tient à aeaurer do aa coopétstioa et do aon appui le 

Pr8aident lorsqu’il s’acquittera de aea reaponanbilitém rolativer a ce point. 

Nous ferons preuve comne toujours, d’uno attitude conatructivo. 

M. (Paya-Bas) (interprétation de l’nnqlaia) t La question que 

je vais aborder aujourd’hui x nom de la Conmnunauté ouropkxne et de 808 Etats 

membres eat urgente. et demeurr en m&ne temps délicate, La restructuration et 

1s revitalisation des Nations Unies dans les domaine8 économique, social et 

dana le8 domaines connexes, doivent être poursuivior par l’adoption de mefnnes 

décisives et positives, et OOUI devonr ereminer soigneusement tous ensemble 

dans la cadre d’un disloque ouvert la meilleure manière de progresser. 

* M. Peananeach (Togo). Vice-Président, awwme la présidence. 



A/46/PV.36 
- 27 s- 

Cottm quoation oat urganto parcs que noum dsvona tirer parti do l'élan 

actuel. Xl 6mt probmblo quo jsmaim aupsravant une telle conPianc6 n'a 6th 

placi6 daar 161 Nstisam Unle que m~intmoant. L'Ouest, et le Sud et l'Emt* 

vauleiat rnbwïs utiliser 16 l yotQm6 dee Nations Unies. Cette quarptîon rst 

menmîble l t délicate perca que la rbstwcturation 6t la rsvitaliaation dem 

m6ct6urs 6conomiquem et osciau~ ne aont pss dem idhes n0~~el1e6, mai8 elle6 

n'ont par toujourro été amrpdr~ yer d<wa aucch. La Commimaion mpécielo a 

analys8 et emanin6 %r fond Ie fcmctionasmnt du symth6 d6s Metiona Uuiem dana 

les dom~Pn6u social att konomique, meia n'a pae étci an mesura (9s faire deu 

propooitfeus concrétem. Boue penuona, néanmoins, que 16 travafl de la 

Coiud8mlon mplicisl6 a été utile, de mÔm6 qu6 168 diaCU8sionB qui Ont l UiVi, 

tout d’mbotd au CoameiP économique at mocfal 6t plus tard 8 la 8e8eîon de 

l'Am8omblée giniirsle. 

Ces di8cu8mion8 ont contribué à un6 meilleure compréhension du 

foactionnaznont du mymtim6 d6s Nations Unies dans ce8 domaines et ont servi d6 

point dm d6part à b6aucoup de bonnes id668 qui sont de plus en plus 

d'tctualité. El108 ont également entraîné des améliorations concrètes, en 

particuliot dan8 le foactionaemmnt du Conseil économique 6t aociol, mai8 0116s 

ont atteint leur spogéa av6c l'adoption do la résolution 45/264 à la r6primm 

d6 l'A88amblio génitalo, au moi8 de mai dernier. Noua considérons que 10 

ré8Ultst de coté0 r6prir6 de la 868mioa a constitué un pas 6~1 avant important 

dan8 co procommum. 

Tout cela a contribui à instaurer un6 nouvell6 confiance et la conviction 

que nOU8 pouvons et qU6 noua devons mettra 16n Nationa Uniea dan8 une pO8itiOn 

OÙ 61168 p6UV6nt r616V6r 16s défis d'aujourd'hui, 6t c6ux d6 d6IWiZI 6USSi. 

b8 p6Up16S Ont phcé de gr6ndS 68pOirs dans 168 Nations Uniea 6t V6Ul6Zlt 

qu'ellsm jouant un rôle sctif dans l'instauratioa d'un nouvel ordre mondial, 

un ordre qui COmpr6ndra aussi lea domaines économique et social. Pour 

atteindre cet objectif, nous devons adapter les atructurea des Nation6 Uni66 

6t r6Vitali86r 16 sanière dont noue y tvaitoaa certain66 queatione. 

La reprise de la quarante-cinquième sassion de 1'Anaemblée géarjrale a été 

marqué6 par trois grands SUCCb à C6t hgthrd. Tout d'abord, les principes st 

160 directives foad6m6ntaum pour le processus de restructuration et de 

revitalimatioa ont été définia. Dsurihmement, un accord a été obtenu nur WC) 
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ririo dw mo8urae qldice awquell5r un con0091 icoDomiqu* l t rocisl plur 

cohérent et plu0 thQm5tiquo a itC crii, au aentro duqual 80 tiendra un 

birloguo approfondi et de hiaut nivoru sur do prendor quertionr politique8 dans 

108 domainaa 6conomiquo l t racial et 1.0 domaiaos conaoxo8. Troirièmement, un 

ordre du jour ouvart *t uu onlendrlet rationnol ont it3 Slrbor68 allant 

jusqu’à la quarmto-tmitiinw 0~88iotb de l'Ae8rmblée gQn&sle, quant 5ux 

neoumr % prandrs h lasvenir pour la rertructuretioo et la rovitsli5ation dans 

1.0 domsinor icooomiquo et 80cibJ. at lor domainor ~~nUe%oa. 

L'A88ombl60 q6nirale h Cette 8e88i0~ devrait examiner la 8itUBtiOn de8 

organe8 8Ub8idiaire8 du Conreil éCOnOmiqU@ l t social l t do l'A8eemblée, l m vue 

d'uno ro8tructurstioD ot d'une rovitaliration /voatuollo8 l t do l'amélioration 

do lour8 rorpoD88bilitir on cm qui concorno la prérontstion des rspportr, afin 

d'dviter tout doublo emploi. 

Xl a &ti ÇO~VODU quo crt l xasmn devrait îtro fondi, notwnt, 8ur le8 

critirmr ruivaotr. D'abord, il faudrait veiller b ce quo l’oxicutioa du 

prograsnw par un org8Do subridiairo réponde aux be8Oin8 de8 Etat5 ?&5brO8 Ot 

qu'il roit coDform8 au1 but8 l t ptioritbs der NatiOD8 Usior dan8 les domaine8 

iconomiquo l t 8OCia1. Douxibmem5nt, 188 même8 principe8 l t directives de base 

nkO88aire8 au rODfOrC8mDt do l'effiCaCit6 du dirpoaitif 8Ub8idiairO conun le 

prdvoit la risolution 451264 devraiont 3tro sppliquis. Troisièmement, la 

fusion dO8 fonction8 tKb8 tochniquo8 d'OrgMe8 8ub8idiaire8 et de grOUp55 

b'expeirts par 10 Con8eil économique ot 8OCia1 bovrait itro évitée. Enfin, 

il faudrait veillor à CO que 10 di8pO8itif 8Ub8idiair8 dan5 le5 domaines 

iconomiquo ot 8OCial at le8 domsîner con~Oxo0 puirsio fournir des 

recorxaaDdation8 et dO8 COn8ei15 jUdiCiSU%, coatribuaat 5aD8 les remplacer, aux 

aibat l t 8111 dici8i0~8 du Conseil iconomique l t social l t de 1'Arsemblée 

générale. 

Lo Secrétaire g/Déral a ét6 prié do fournir à l'frssembl&9 générale à 

cette session do5 ronreignenents pertfaerta, y compris dos renseicpententa sur 

le statut de8 orcyBn88 rubridiairer et leurs prOc6dUre8 d’établissement de 

rapports, afin de faciliter l'examen de8 orgsneo subsidiaires du Conseil 

économique et social ot do 1'Assembléi générale. Nous voudrions erprimer 

notre teconnai53ance au Secrétariat pour les renaeigaements qu'il noua a 

fournir. 
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Pmndwk la dmrniire l oaaion d’it. du ConaoiL économiqua l t social on 

juillet 1991, 10 dorniiro l oaaîon toauo l oua cette forme, un ichango do VUWJ 

priliain@iro l ou lieu l ur l’application do la r6aoLutios 451264 do 

1’Aaaamblio giniralo. Daaa notre d&lsration faite au nom de la Cormwnsuté 

l urophnmo l t do a08 Btata mombror, un certain nombre d’obaervationa ont été 

faitaa an ao qui aonaorno la reatruaturation du dlapoaitif l ubaidiairo. Noua 

l vona noti on psrtiaulior quo dtr nomS iOUY organes rubaidieiror fonctionaoat 

aaaoa bien l t qu’il n’oat par conaciquent psa nécsasaire de proeédar à une 

riviaion coqlhtm dm toua lw orqanma l ubaidiairea du Coaaeil 6conomiquo et 

aoaiol et da 1’Aaawnblée 96né1cslo dans 108 domaines économique et social ot 

loa domainoa connoxoa. 

Uoua avons Cgslmmont iadiqué clsiremmnt que la restructuret.!on n’a pae 

pour objet d’éliminer l’oxscnon doa quoationa particulièrse. mais qu’au 

contrait@, 0110 doit hacordor UOO attention plus soutenue et 80 coaceatrar 

dweatago mur coa qumationa afin d’accroître la capacité du système deu 

Uctiona Unior L traitor CI)~ quoations de façon l fficsce. Nous ~V~IIE observé 

que la restructuration drvrait portw mur lea queatlons qui doivent être 

traitha plu8 l ffhacmnent at mur les organ~a qui, de l’avia générel 

n’accomplirsont par 1.0 É&chos pour laequelloa il8 ont été Cré&a. EAfiA, AOUI 

avoaa adaria que dam ad.8 d’axparta da hrrut niveau et que dem recoImvIaAdatione 

partinoatea dane, le dolmaine politique aont nécesesires au CoaAoil économique 

l t social et i 1*Aaaemb1ée générale pour mieux comprendra les quaationo, 

Claborar dos politique8 coIII)una@ et convenir do l’action à eatrepreadre. 
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Au coure du mih ddbat ou Cooroil iconomiquo l t 80cia1, la conununsuti 

l uroP/onno l t MOI Ntatr mmmbror ont iaacrit #ut un. lirte non oxhwrtivo 

quatre sujeta prticuliora qui méritoraimnt d’ho trait68 do fason plu8 

approfondi@ aux Nation8 Uni08 I 108 re88ourcoo naturellorr 108 8ourcem 

d'inorgio aouvollor l t ronouvolablo8r la rcionco et la tochniquo pour 10 

divoloppernmntJ la ooopération tochniquo oatzo 108 payr on développement. 

D'autro8 déligatioar ont ivoqui la quortion do l’mlimontation l t on 

particulier 10 r61e du Conroil mondial do l'slimantation à cet igard, 

On peut l nvi8ag.r diffirentor option8 permattant d*am&liorer la maniiro 

dont 108 Watiou8 Uni08 abordont col) quortionr. Au nivoau intorgouvornofn0nta1, 

1°A8rombl~o g6n6ralo ot Xo Conroil iconomiquo l t 8ocia1, on tant qu'organ88 do 

la Chmto, mont rosponaablor do la yolitiquo d'onremblo du ry&nu on CO qui 

concorno ce8 quortionr. Ce8 politiquer pourraiont être &udi6er, 8ur uno baso 

biennale, on un lieu approprii l t dan8 le cadre d’un point portinont do 

l'ordre du jour. Uno autre porribiliti conrirtorait à conowror 

ponctuollrmant uno partio dar travaux do cooriination du Conroil iconomiquo et 

racial à un examen der autroa activité8 du ry8tàn-a do8 Nations Uni08 dan8 un 

ou plueiourr domainor particuliorr. Il serait égalornent souhaitable, colon 

l'importance rovkuo par uno quortioa donnie, que 10 Conroil iconomique et 

l ocial ou l'A88omblio ginbralo, a un moment donn/, y accordent UPO attention 

particuliàro dan8 10 cadre d'une discussion de haut nivoau. 

Noua penrons quo 108 discusrioar au rein du Conseil économique et social 

et de 1'Asromblée giniralr devraient &tre principalemont axées aur lea 

sctivit.68 du ryrtàme de8 Nation8 Uniea dan8 différent8 dOmainO8J lut la 

coordination entre les organismes des Nation8 Unie& intérassésr et aur la 

promotion d’ichampr internationaux en ce qui concerne les sepecta 

particulier8 do8 que8tiona à l'étude. Elles devraient permettre de dkerminer 

le8 directivas ginéralea à donner aux organes d'arperts dans les différents 

domaines ainsi que le8 structurer d'appui du Secrétariat eu igsrd à laurs 

progranunea de travail, Le Conseil iconomiqua et racial et 1'Asaomblée 

générale pourraient également adrecser den demandes erpreaaes aux org&nes 

mperts afin que ce8 derniers contribuent aux débat8 dea conférence8 

organisées par le8 Nations Unios ot autroo r&~nioms de haut niveau. 
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Pour ca qui rmt dem l mportm, il l mt admio par tour quo l* Consoif 

iaoaoniquo l t oocial l t l'Amomm&l~e giairalo ont bomoin do l'wim d'exPortm 

trào qualitiim pour avoir une mmillouro l pprochm dmm qummtioom itudîh. 

Cos avir dwr*ieat Otte itayim par dam aarlymom approfondies l t dom 

roaoornmndmtionm ou options pottinontom do polît1quo pinirmlo pormmttmnt 

d'orienter l@m futuro travaux dom Watioam Uni~r mur lomditom quemtionm. 

En (JO qui aoacorao la quomtion do la mcionao l t do la tochniguo au 

l arvico du d6voloppomont. noum proporoar quo 10 Coniti dom maioacom l t do la 

toahnique au l mrviao du d/voloppomont l oit tranmford on un orqsno d'oxportm 

aor la bamo do l’actuel Collit coamultatif do la l ai%aaa l t do la technique au 

l wviao du divoloppamwat. Pour CO qui l mt do la qumstion dem l ourcom 

d'Camr9lm nouvellom l t roaouvolablom, nous l ugghw3a que 1m Comi1.i pour le 

miro on valour et l'utilimstion dem l ourcem d'inorgiq a0~~1t11om 04 

ronouvolmbloo l oit igalowat trmmfotmC oa ua organe, d’rtgortm utilisant lem 

dimpomitifm doat il üimpomm actuallometat on matière d'erPmrtm. 

Cmm organom d'axPartm qui foraiont rapport, par l'intwmédiaite du 

Conmoil iconoaiqum l t l ocial , à 1'Ammembl~e +aéralo devraiw& mxer leurs 

foactionm mur 1s politique demtia6o à promouvoir la coopkatioa internationale 

dmnm lom domaiaem de la mcienco et dm la tachaiqua au service du dévoloppemant 

l t dom mourmma d'inargie nouvellom et reaouv~lmblem, par exemple on 

encourageant l'organisation de 86minairem et de mtaqem mur des questions 

prioritairas, oa dispensant dem conmoilm mur la politique 96a6ralo h ouivrs 

par l'intermidiaire de leurs rapporte our les sujets lea plum importants 

- notammnt au8 pays en dévoloppemaat - et on fouraissaat dem donnéor aux 

délibération8 dmm Nations Uniom eut dem questions où la scieace l t la 

technique au morvice du développement ou mur les mourcom d'énergie nouvelles 

et reaouvolablom ont un Al0 important à jouer. Las orgmnas d'experts 

davraient compiwadrsr un uoire limite5 de spkiolimtes. Cm experta devraient 

êtra de qva1ita s%ceptionaelle, Stre bu tait da la coopération iatetnationsle 

dans les domaines Be la mcianco et do la technique au msrvice du développemont 

ot dem moutcam d'énergie nouvelles et rsnouvelablem et avoir use ligne 

d'action bien préciso. 

La comPomitioa des orgcnem d'experts devrait gsrmntir un niveau de 

compétence muffimammeat représentatif en ce qui concerne les thème8 k examiner 
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oor Ipavs-8ls) 

do rotte quo l’dahango de conasiesances et d’espirienco puirae 60 faire tout 

OP e’weurent quo 10 travail do l’organe d’experts soit conforme aux beooins 

et aus PntirOtr de8 pays oa dévoloppoment. Ler experte pourrebat Btre 

dirignb par 10 Smaritsirm g6nira1, pour une dutée déterminde, à l'i8oue de 

aonrultatione appropriéor. 

Pour CO qui set do la question des reoaources naturelles, noue proporons 

la dierolution du Comiti dor roaeoutcee naturelles. Lor svir d’orperte uur 

108 traie grande domaine6 dont e6t chargé le Comité - l'eau, l’énergie et le8 

roeoourcoe minéraler - devraient îtte présentés ailleurs, dans le eyrtème des 

Watioar Uai.0. Ler avir d’experts eut les minéraux peuvent Ôtre obtenue 

notuanent du Comiti dor produit@ de la Conférence des Nation6 Unier l ur le 

aomnmrce et 10 d/voloppemeat, étant donné que ce Comité 8'0ccupe également de8 

minéraux. Ler l vir d'oxpsrte concernant 1s mise en valeur des romourcoa en 

l mu pourraient imanor du Programe des Nation6 Unies pour l’environnement l t 

paut-Ctre du Dhpartemeat de la coopiration technique pour la diveloppement, 

dmr coanrirrione iconomiques régionales et autres organes similsires 

comfitentm. Ler svir d’experts concernant divers smpectr de l’énergie 

pourraient m’ajouter au mandat d’un organe d’experts chargé des reeeources 

d'inorgie nouvelles et renouvelables. 

La quertion do la coopération technique entre lea pays en développement 

dmvrait, à notre avh, incomber au Conrmil d’edminietrsti~a du Progrm dsr 

Nationr Unier pour le développement. Le PNUD devrait, toua lor deux ane, 

conmacrer une partie de la réunion de noa conseil d'administrstion à l’étude 

do catte quertion l t en rendre compte au Conseil économique et social et à 

1'Asaemblés générale. Cette procédure devrait être mise en oeuvre lorsque le 

Comité de haut niveau pour l'ersmen de la coopération technique entre paye en 

développement cura procédé à un examen du Plan d'action de Buenos Aires et II~ 

sera aesuré que la rtrstégie actuelle de coopkation tachrigue entre le8 pays 

en développement est bien établie et appliqués comme 13 80 doit. 

En ce qui concerne l'alimentation, DOUE 8ouhaitons que le Secrétaire 

g6néral entreprenne UD~ 6tude LI~T 1s relation entre le Co~~i1 mondial de 

l'alimentation et len organe8 aireCteUr a0 1'0rganiaation de8 Nations Unie8 

pour l'alimentation et 1'Lgriculture st le Programme alimentaire mondial. 
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Enfin, cDmpto toau do COS suqgortions. dms sjustomots l pproprlis 

devraient 6trm l pportis eus structurms du Srcritatiat afin dm refléter cas 

chamgomsnts ot do voillor à CO quo 1.0 ory~nes d’otparts existant BU sain du 

Socrétmiat de Rations Uaios soiont renforcis do manihre a s&lioror la 

qualiti da la production. si l nos CtaioDt accoptior, lmm suggestions 8hSi 

faitos pour 10 fonctionswnant de cortains orgraos subsidiaires du Consoil 

bcoaomiquo l t social l t do 1*Asoomblio qbirolo constituermiont un nouveau pas 

important sur la voio du procossus da rrstructuration l t de revitaliratiorr. 

Ca no soroit carton qu’un QN* supplimentairo étant donni quo la question plus 

génciralo du chovsuchmmaat l xistaat dans les progrès des Deuaiàme et 

Troisiàw Coarissioas ainsi que du Conseil du comerco l t du dkoloppeunt do 

1s CDUCED sera l xaminh à 1s pro,,haiae sossioa da 1’Assomblio gbkale. 

Mous souhaitons vivement psrticipor, avec d’autres, à l'oxams~ do catto 

quortion l t ospirons que 10s consultations pourront commmncor dans un l voair 

proche sur la bara de propositions coacràtor. 

n. (Lcinlande) (interpritstion de l’anglais) : Au DO~ dom cinq 

pmys nordiquas - DaaoawL, Islaodo, Norv/go, Suàde l t Iialande - j’ai 

l’honnmur do prendre la parolo pour abordor l’importantm question de la 

restructuration l t do la revitalisation do 1’0rgaaisatioa des Wations Uni@r 

dans les domainer économique et social et les dOIS~iD08 conuoaes. 

La ticlaration sur la coopération 6coDoaiqua iatSrDationalS l t la 

oouvolle Stratigie du développemeat intornstional roconnaissont la ralo 

important qui revient aux Nations Unies et auf institutions sp6cialisies pour 

faciliter la coopdration iaternatioaole deas 108 domaines konomiquo l t 

social. Cependant, selon un avla largement partag6, 1s systàar, dos 

FhtiOnS UDiOS, dans ce8 dOmaiDeS, ne réagit pas CO- il so doit ot a’oeuvro 

pas avmc l’officaciti voulue face aux grands problh-s et aux d/fis qui se 

QOeOr?.t h l’humaniti. 
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Lor pays nordiqurr s’intirerront vivement au renforcement l& 

coopération, notanmnent par 10 truchement des Nation6 Unies. En tant que 

prineipsux donateur8 au ryrtém8 do8 Nations Uniea, sl l'on considère la 

contribution par habitant, DOUII avons une obligation, uurtout eaverm no8 

contribuabloe, de garantir l'efficacité et l'impact de8 activité8 d8 

1'0rqanisstion. Voilà pOUrqUOi nou8 nou8 somme8 réjouis do l'accord int8rvenu 

aU prilltOlRp8 dOrni8rr à l'initiative du Goupe des 77, visant à lancer une 

rifor- 4408 18 domaino iconomiqu8 8t racial. La résolution 45/204 donne un 

large évmntail dm qUe8tion8 lia08 au proceasua de réforme et un calendrier 

pour 1’8%8lWn de C8rtain8 aspect8 de Ce8 réfOXm08. 

Il a it& dkidi qu'à 80. quarante-8ixième session, 1'As8emblis g6niirBle 

l rsnfn8r8it 1.8 organ88 8ub8idiair.8 du COll8ei1 6COnOmiqUe et social et dm 

l'A88oInblé8 générale dan8 10 but d'en assurer éventuellement la 

rertructuratfon l t la revitaliration. En outre, il y aurait lieu d’examiner 

108 rorponeahilitir 9t le8 prOC6dUr08 de ce8 organee, afin d’éviter le8 

doubler l mploh . 

Comme il l 8t dit dan8 le document de discussion soumis par les pays 

nordique8 h la ropri88 de la session au printemps dernier, notre objectif dans 

CO proc888u8 d8 riforme continua d’ître d’accroître l'efficacité de8 

Nation8 Uni.8 dan8 le domaine éCOnOmiqu0 et 8OCial. Cet objectif ne raurait 

ikre atteint que ui toute l'Organisation participe à ce processus de réforme. 

Le8 rôl88 8t 186 tâche8 respectifs de8 divers Organes des Nation8 Unie8 

doivent ôtro mieux défiai8 si l'on veut atteindre la complémentarité et la 

cohdrsaco voulue8 pour leur ensemble. Il serait donc difficfle d’aborder la 

qu88tion qui nou8 occupe à cette quarante-SiXi&me session sur la réforme des 

Organe8 8ub8idiair88, 8an8 esquisser notre pensée 8ur l'Organisation dan8 80~ 

l n881uble : la réforme d’une partie du ayotème se répercute nécessairement sur 

808 autre8 parties. 

Pa8aant en revue les organes subsidiaires, nous devons examiner en détail 

la divieion du travail et la délagation des pouvoirs entre l'Aaeembl6e 

générale et aes principales commissions, le Conseil économique et social et 

8e8 miicantames 8UbsidiaireB. Je voudrais parler du tableau du système 

hiérarchique, que les pays nordiques ont déjà dressé au cours du débat géniral 

au Conseil économique et social en juillet dernier. Les trois niveaux 



A/4O/YV.30 
- 37 - 

fonctionnolr de cotte hiitarchio aont 10 nivosu politique, 1s niveau des 

priror do dicisionr l t le nivosu conrultatif l t opérationnol. 

La fonction politique de 1’A~remblio générale s’étend au% domoinor 

iconomique et social. Son rôle devrait Stre renforci pour doanar le plur 

grand poids politique possible tr eon décisions. Dans notre documont do 

dircurrion pour la repriI0 de IJOIBII~OU, ainri qua dsnr notre dialaration au 

Conroil honomiquo l t racial et danr d’autre8 contextea auwi, noua avons 

indiquh 10s moyon~ propreo à accroître l'impact 6conomiqus et social dea 

dhirionr do l'Assembl60 générale. Pour l'essentiel, ii r'nqit da limiter les 

dicfrions au niveau 10 plue élevé aux amdea queetions d’importance d6cirivee 

ter merrages de cet organe devraient être entendus et boa dicirionr devraient 

infXuoncor ha dhidourr aurmi bien au8 gouvernements que dan8 d*autrm8 

inrtitutions. 

Lo Conreil écoaomique et social reprkente le niveau responrable, qui 

traite non l oulemoat de la coopération économique internationale mais auesi 

dos politiques nationales et sectorielles dans les domainor OÙ loa 

Nations Unies posridont l'expertise nécessaire. Il pourrait aurai guider les 

travaux de l oa orqaner pour leur donner des conseils ou leur faire des 

racomnandati?ns dan8 der domaines ou aur dem questions, relon le cao. Le 

Conroil 6conomique et social devrait de pius fournir une coordination 

centralirhe aux activités opérationnelle8 du système des Nations Unie6 afin 

qu’elles soient clairement liées aux politiquea prioritaires dane lerr domaines 

où l'Organisation a un avantage comparatif de fonctionnement. 

S’agissant du travail du Conseil économique et social, l'accent doit être 

min sur les paya en d&eloppement. Toutefois, conrne les politbques et lefd 

choix des paya industrialisés ont une répercussion majeure sur l'environnement 

économique mondial et sur lea ptogrés dea pays en développement, le Consell 

devrait également traiter de ces politiques. Un exemple encourageant de cette 

tendance a été la discussion officieuse, cet été, sur l'impact des relations 

Est-Ouest sur l'économie mondiale. 

La rkdlution 45/264 est un point de départ utile pour passer en revue 

le6 organes subsidiaires du Conseil konomique et social et de l'Assemblée 

générale. Elle nous fournit des directives pour veiller à ce que les 

programme8 exécutés par un organe subsidiaire répondent aux besoins des Etats 
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Mmmbr~s danm un domalnm où lom Mbtionm Unimm rrorumat une intluonoo 

aonmidirablr #OU~ voudrions do plum quo lor fonationr hsutsmont tochniqumm 

dem orgmaom rubîdimîrom et dom groupas d’orports DO l oiant pas ~SSIJII&S par 10 

Cons*il Cconoraiqus l t soaial lui-mks. 

Do plus, la r6solutioa 4W104 nous donnm dam dirmctivos pour voillmr à CO 

quo 10s mdaanimmms subsidlairos moiont renfordm afin qu’ils solont on msmuro 

do fournir dos rocassasndatioas l t dos avis valables au Consoil icoaoniquo ot 

soaîal l t s 1’Asswublio giniralm. Le travail dmr organms subsidiairom devrait 

aosaplhor les ~oactîoam yolitiquom et lom prfsmm da dicimioam, l t non par l o 

rubatitumr i rllos. Cm8 partitros qui mont 6nonc~r dans la rcisolutian 

concordent bien avmc 10s idiss das pays n«rdiques et avec le schéma dont j’ai 

l squismci las grandms lignom. 

UDO condition pr&alablo pour attoindro cmm objoctifm l st une 

conmuaicatioa rCaigroqua ontre 10 Conmull Yconomiquo l t social l t l'Arsemblie 

générale, d’une part , l t leurs organes subsidiairms d’autrm part. AfiD PUO 

lom ouparts moiont prGts P donner leurs conseil6 et à faire leurs 

reconusandations, 10s organes subsîdiair68 dsvraîsnt recevoir ruffisamnant de 

directives l t d'avis l ur les quostionm l t dans les domainom dont m’occupent le 

Cons011 &onomiquo l t mocial l t 1’Ammemblio gén&rale. En r18me temps, les 

Organes suïpsidieiros dwraimnt avoir svffisamaent de mouplesme et do libert6 

pour mm montra novateurs mt tournés vers l’avenir dans leur travail. 

Btant do& lm nlvsau hiirarchiqum des responsabilités aux Elationm Uniem, 

il ne memblo gukrm n/cessair~ que lem organes l ubsidiairem soient politiquer, 

de par leur caractke ou leur fonction. Il est rare qu’il l oit uécemsaire de 

discuter en détail de quartions politiques b CO niveau. L’un des objsctifm 

principaux de l*examan, pOUr ce qui est de savoir si lem organos subsidiaires 

devraient êtra dos organes d’auports ou des organes intergouvernementaux, 

ratait donc de rechmrcher les moymnm d’accroître leur expertioe. Cette 

oupartis@ devrait ôtro un moyen de faire en sorte qum les quamtioas de fond 

concrkos soient primentéem, MalyméeE et SOumimam aux organes de prime de 

décimionm dom Ilationm Uniem. 

Le rapport du Smcrétaire g6Déral englobe tout 1’8veDtail dms organes 

rubsidiaires du Conseil écononiquo et racial et de 1’Asmemblée géndralm. 110 

mont très Dornbreux et la tâche paraît écrasants. Mais les payr nordiques 
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wthmt qu*is inport aa 0om01~er i*/hn au pr0a~mrur ooamonai ~II nri l t de 

tontmr a0 nom on tonîr au amlmndrior mur lmquwl ~OUI /tîonr conwnw. Afin 

d’avoir ruffirmmmat do tompr pour kudhr lor orqmnor lndîvldumlr, il rormit 

peut-Utre rrcorrrrrana6 am comnmnamr par un nombre a’urqmom Unit( .t dhaider 

d’un aalondrier pour la ruito ds l’~xermo. L*oxunon fruotuoux d’uno pulqnh 

d’orqmnom rubmldîaîrmo l oraît uu l noourqpmnt mt ronforoorait la aonfianao 

dam la prouoamu~ do rdforma. 
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Dmnm notrm dooummnt do dirauorlonr nuud proptdcrna qum ILmr orqanmr 

ruivmntr roimnt l xmmlnir ut noum l ryiroar qu’il0 pourront uunrtltumr un qrouym 

d’urqanmr l vma lmquml lm travail pourra aowwnamr I lm Cositi puur la eP#m mn 

voleur l t l’utiliration do l ourcmm d’hmrqim nouva~lmr l t rmnouvmhblma# 

1m Conriti dm haut nivmmu pour l'mxanwn dm la eoopirstion tmahuiqum l ntrm paya 

mn d6voloppmmmntj 1m Comiti dom roIIouraom naturmllor# mt lm Comité 

intmrqouvmrnommntal dm Xa rcioncm mt do la tmohniqum MU rmrviam du 

dévmloypmmmnt . 

Senr l ntrmr mn cm moment dans do plus ample8 dhtails en cm qui concerne 

l~eramma lui-m6me, permetteo-moi de voua awurmr quo lmr paya nordiqumr ront 

prCtm i participmr dm tagon conmtructivo a toutm réunion plur oeficirusm qui 

itudimr@it am projmt plur on ditail. 

Avant de conclurm, qu’il mm roit permir dm préaantmr à 1'Aseemblh 

qénéralm qumlqumr id6ms dea pays nordiquea conaarnant les activités 

op/rationamllmr dmr Nation# Unimr mn faveur du dévmloppmmmnt, qui font partie 

dmr m3canismms rubsidiaires. Nous avions déjà présmnté cou idées danr le 

coatmxtm du Conseil d’administration du Programma des Nations Unies pour le 

bivaloppement et du Consoil économique et social. 

L,mr peyr nordiqumr ont cré& il y c trois ans ce qum noua appelons lm 

projet nordique dos Nations Unies, en tant que contribution de nom pays au 

rmnforcemmnt des activités des Nations Unies bene le8 domainmr iconomiqum et 

social, plur particuliéremsnt dans le cadre de leurs activités op6rationnelles. 

Noua voyons un lien étroit entre ce projet et le processus do réforme mn 

coure. Le rapport final du projet avait 6th présenté à New York on mai 1991 

mt, par la suite, transmis par les embasaades des pays nordique8 à leurs paye 

hôtoa. 

Les c~nclueions les plus importantes des gouvernementa nordiques eu égard 

au renforcement de8 secteur8 6conomiquo et social peuvent 88 résumer aux idées 

suivantea : premièrement, la nécessité d’une Lustance de haut niveau où les 

Etat8 Membres pourraient discutrkr dea questions de développement et donner de8 

directives de politique générale aux activitha opérationnellos des 

Nationa Unies en faveur du développementi deuxièmement, la nécessité d’une 

direction plu8 effiCaCe dea activité8 opérationnellea dea Nation8 Unie8 pour 

fOUrnii. aux orgax~isationa concernées l'appui ncicea8aire et les directive8 
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vouluar t3’una façon continuor l t troimiinwoat, 1m uicorritt d'amiliorer 10 

ryotème do finanoement dem aativitir op~ratiounallar dom Nationr Unior afirr de 

ripondre aux beeoinr actuelm et é venir de manière plur l tabla l t plum 

équitable. 

Lar paya nordiquar proporont dona quo C!OI arpacte dom octivitir 

opirationnollem soiont inclue on tant qua partie intrinlèquo du yrocerrus de 

réformm dans lor domaiuor iconomiquo l t l ocial. Pour ce qui art du 

calandrlar, noue appuyonr la recomnsndation do la riunion comnuno récente du 

ComitC adminirtratif dm aoordiaation l t du Comiti du programa l t dr la 

coordination, virant i ce que ce l ujmt l oit dircut/ quant au fond au coure de 

riunionr do haut niveau lorr do la rorrion ordinaire du Conroil économique et 

rouis1 d8 1992. Ceci, à notsco @vie, ouvrirait la voim aurai au débat, lorr do 

lm quarante-rrptihmo moreion do 1'Arromblio giaéralo, mur 10s r&les du Conseil 

honomique l t racial et de la Deuribme Comnission. Los pays nor&iques ont 

l'intention do prironter ultiriourament un projet do dioirion en co #ona à la 

Deuxième Commission. 

Lo mondo eo trouve dana une situation nouvelle, do plus en plu8 

interdépendante, parfois compliquie, maia prometteuoe à maintr égards, ce qui 

jurtifio uno romtructuration dam do aombroux domainea. Danr un toi monde,, 10 

ryrtème dor Nationr Ihies ne paut 80 permettre do courir la risquo d'une 

nouvelle divorsification et marqinelisation der resaourcee dan8 le domsine du 

développement. Ler paya nordiques continueront h participer activement nu 

processus de réforme afin d’éviter ce genre d’évolution. 

M. (Canads) (interprétation de l'anglais) t Conmme noua le 

savons tous, les Nationo Unies, IOUI la direction de leur !Secrétaire général, 

M. Javier Pérer de Cuéllsr, ont gagné le respect de la comnunauti mondiale et 

jouent désormais un rôle plus important dans 19 monde, un rôle bien mérité et 

qui tloit être maintenu et renforcé. La vitalité reaouve2ée du multilatéralisme 

est un 6vénement dont le Canada ao félicite, étant donné que noua avons 

toujours cru, depuis le début, au rôle central que lee Nationa Unier l e 

doivent de jouer sur la l cène mondiale. 

Cependant, àes progrès réalisés jusqu'ici dana les domaines du maintien 

de la paix et de la solution de8 conflit6 régionsun doivent 80 traduire dspne 

les faita aou.9 la forme d'une nouvrtlle vitalité pour les Mations Unies dans 
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lor domainer 6conomiquo et social. Ce n’est par là un difi nouvaau, maie il 

noua appartient cette foi8 de noua montrer à la hautour da l’occwion. 

L’intir& ot l’ongsgement renouvelés qui ae oont manifertés h l’égard de la 

tiforms sont de ho11 augure pour notre travail. 

Plurieurs initiatives de réformes aont en coura ou b l’examen. Parmi 108 

plus importantes figurent les discuscionn mur le renforcement de la cepacitd 

d’arrirtance humanitaire des Nationr Unior. En dehore dor efforta de maintien 

l t d’inrtauration de la paix, aucune autre activité des Nations Unies n’est 

plur importanto pour les Canadiens que la responrabilité que 1’ONU aawune de 

conduire la communauté internationale à fournir l’aeeiutance d’urgence dans le 

mondo entier. Nouer devons prendre dea meeure déciriver à cet égard au cour6 

da la préclente session de l’Assemblée générale. Dea propositions importanter, 

que 10 Canada appuie de tout coeur, ont également i,ti présontéor pour 

rortructuror le Secrétariat, y comprit9 aux niveaw. supérieur8 et on ce qui 

concorne 10 processus d’entrée au Secr6tariat. 

D’autres propoeitioaa de réforme des procédures de l’Assemblée générale 

noua apportant decr idées fort bienvenues eur la manière de rationaliser et de 

rendre plus efficaces nos travaur. Nous nvona également entendu des appels 

domandant un certain nombre d’autres réformes. Le prochain Secrétaire général 

davra certainement faire preuve d’une perspicacité politique, de qualité8 de 

chef et de compétsnceu de gestion extraordinairor. Cor qualités devraient 

atre de première importance dsna le choix du prochain titulaire de ce polte. 

Dana le domaine économique, l'intérêt pour la réforme n’a pas été moins 

évident. L'adoption par coneensua au printempr dernimr de la résolution 

451264 a été une réalisation importante, qui jette les bases d'une nouvelle 

réforme significative qi?i devrait se dérouler tout au long de l’année 

prochaine. Lea diecuaaiona, à ce moment-là, ont été axées bur le Conseil 

économique et social et ont abouti à la décision de tenir une session de fond 

unique, d'une durée de quatre à rinq semaines, ne déroulant alternativement un 

an aur deux à New York et à Ge&ve entre mai et juillet. Un débat de haut 

niveau, avec participation ministérielle, sera consacré à l'examen d'un ou 

plusieurs granda thème8 de politique économique ou sociale, et un débat 

consacré aux questions do coordination sera organisé, qui aura pour but 



Fo/l0 U46lPV.36 
- 44145 - 

d'attirer 1'8ttention sut lma activitia du l yatim des Nation# Unies dans 108 

dominas éconœaiq~a et sociaux choisis. Cas nouvmllea structuras devront 

être dbwloppka plus avant. 

&a ~~na~aw rbliai au priaterpa dernier, cependant, n'a été qu’un 

premier pas dans le procerrua de réform. Ce proceaaur exige l'eraaban et la 

restructuration iwntuolle, cotte année, do8 organea aubaidiairaa du Conseil 

icon~iquo et social sur fins dm renforcer leur l fficacitb et leur efficience 

et d'ivitmr les doublea qloia. ISne participation accrue d'experts et 

d'orqaniaationa 00x1 qouwr-atalas constituerait uno ivolution positive. 

Bon nombrr d'idha int&eaaantea concernant certains organes subsidiaires ont 

déjà comenci & circuler de façon officieuse. Le Canada les examinera dans un 

eaprit ouwrt. 
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Xl ort l mamatiol que lm~ questions importsntmm aux yeux des Etats Membres 

l oiont l rmmia~o~ d’uno mmillouro façon. Il ne faudrait cepondant pas croire 

quo lmr rtructuror l xiatsntor conrtitumnt néceerairemmnt 1s mmillour moyen de 

qaraatir qum 10 travail soit fait. A chaque étape du débat 8ur une qumrtion 

donnim, il dmvrait y avoir uno “valeur ajoutim”, de aorte qu’on puisa0 tirer 

10 mmillour perti dor reemourcms limitéos du Smcritarist. L@II débats à 

ripititioa ao rrrvoat paa b grand-chose. Les organes dblib6rants de 

1'0rqsnirstion dor Nations Unior dovraient igaïmmmnt centrer leur sttontioa 

sur lor domminer où l’Organisation poss&dm un avantage relatif par rapport à 

d’autres inrtitutiona internationalms. C’est lm ca8 par exemple dans le 

domainm do l’mnvironnoment, où nou8 espérons que I’Organiaation prendra de 

ncwvoller initiative8 importantmm d’ici l’été prochsin et mettra an place de8 

rtructurmr iotorgouvernomeatalme appropriéms pour mettre en oeuvre ce6 

initiativmo. 

La réformm du Coarmil économique et social est importante pour le Canada, 

qui r’inquiitm dm la marginalisation grsduelle du Conseil. Outre la 

rmrtructuration du Conreil et do ems organms subsidiaires, nou(I croyons que 

certainr arpmctr de em8 méthodes de travail mériteraient d’étro révisés. Il 

l rt clair qua la mithode dm travail normslomont ruivim pour la négociation n’a 

donni qus peu de résultats. De nombreux textes ont été négociés, mai8 peu 

d’mntrm max, si cm n’est aucun, ont eu une véritable incidence rwr le 

développemmnt économique des pays Membres. 

Selon le Canada, les tentatives de négociation d’engagements mutuellement 

obligstoirms dans tous lea domaines, mais en particulier dans le domaine 

économique, ne devraient émerger que d’un procesaua d’étude et d’analyse 

fairant claitmment apparaître la complémentarité des intérêts des divsra 

participants. Aborder un domaine de politique économique avec l’idée 

préconsue qu’une aorte de texte ou d’accord va être négocié revient, b notre 

avia, à rnettrm la cherrue avant les boeufs. Ds plus, cela empêche do a8 

livrer à une étude franche et exhaustive et à un échange de vuea sur lea 

problème8 de politique dana la mesure où lea participants se montrent méfiants 

foraqu’ils savent que leurs observations risquent de revenir lea hanter dana 

un contexte de négociation. 
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Tout cola no veut pam dira qua 10 Coameil dwrait oublier à jamair mon 

r6le de n6qociation. Maim noum ponmonm que lom Etatm Mombrom drvrairnt 

m’attacher particulièromeat à adapter mm dimarche analytique et l om mithodar 

do travail au nouveau conmoamum qui me diqaqe actuollowwt on CO qui concarne 

lom quamtionr ironomiquor - conméquence da l'interdépendance at de 

l'opportuniti dom politiquom économiquem adom mur 10 marchi. Nour l onunam 

confianta qu’uno rochorcho l t un dibat ammidum au mujot dem problirmom 

iconomiqumm aouvoau8 l t ancianm, mur la bama do la nouvollo convorgenco de 

VUOS mur lum quortionm iconomiquas, produiront iaivitablomant do nouveller 

conununaueim d'intirikm parmi I@n Etatm Mambrem. Lor niqociationm mur do 

nouvoaur accordm l t iamtrumantm imorgeront mpontanément do ce procosmum, oc le 

Conmoil jouira a jumto titra de l'emtime et ch preetiqe qu'il recueillera en 

tant quo parrain intallactuel de cam accordm. 

Si aoum vouloam qua 1'0rqanimati0n joua 10 rôle capital qu'elle est 

appel60 à jouer à jurto titra mur la scène économique internationale, noue ne 

pouvons plum conmorvor 1s môme approchm quo par 10 passé et faire comme si 

rion n'avait chanq6. Un chanqomoat radical l 'imposet retoucher aimplemont le 

l ymth na l uffit par. Le Canada est prêt a participer à ce débat important 

daor un l reprit poritif. 

&&&Q@,! (Union dam Républiques mocialistam moviétiques) 

(interpr&tation du rummo) : Notre discussion d'aujourd'hui à propoe de la 

restructuration des activités socio-économiquea de 1'0rqanisation des 

Nation6 Unies me déroule avec pour toile de fond l'intensification sensible 

récente dem efforts déployés en faveur d'une réforme plue large de 

l'Organisation. Les différente8 idées conwrnaat la restructuration des 

travaux dos mécanisme6 intergouvernementaux, l'amélioration de l'organisation 

des seasions et le perfectionnement des structures du Secrétariat, tant à 

l'intérieur qu'en dehors du ayatbme des Nations Unies, méritent d’être 

étudiées avec la plus grande attention. 

COS questions mont directement Jiées aux efforts visant à assurer 

l'efficacité de l'Organisation dans tous lea domaines. Le réforme est donc à 

notre mena une tâche d'importance politique majeure pour J- travail futur des 

structures de coopération multilatérale. 
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De CO point da vuo, nour conrtston8 avma ratirfaction qua la volonta 

diclar&e d’apporter dms ahanpmmmnta daam le8 rativîti8 dm8 Nationu Unie8 IY 

tranaform do plu8 on plu8 mn un aacord 9bn&r~l mur dmr IIHIUI~I croncritor dont 

l’application pratique pourrait riollmmont aontribuor b rmnforcor l’autorit 

dm l’Dir9aniratioa l t à ahfinir ron nouveau r61m danr 10 dlaloguo multilatéral 

concornant toua lmr problimm8 rolovant d@ ma comp&mnce, y compri8, bien 

ontondu, 108 quostionr do aoopiration multilatiralo dan8 ler domainor 

ciconomique et 8Ocie1 l t 108 domainm8 COnIlOX@lr 

Los r/aultat8 ObtOnU8 lorr de la repriro do le quarante-cinquième sornion 

d@ l'A88OmblélI géuéralo COIratitUOnt Uh3 p88 imlgortant dan8 CO 8mD8. Lr8 

accord8 énOnCé8 deUS la r68OlUtiOn 45/264 13011 8oUlomMt rQpr68antOnt une 

premi&re étape du procorsur dm riforme du roctmur rocio-économique de8 

Nation8 Unieu mai8 font partie dm la rtratiqia conristant à redoublmr 

d’uffortr pour (unjlioror ce domainm important der activitéa de l’Organisation, 

activité8 do8tini.8 A accroître 8011 efficacité mt 8a capaciti d’adaptation aux 

nouvmllms r(alités politique8 et éconoaiqume. Le principal, maintenant, est 

de con8orver 10 rythme et d'arriver à des déCi8iOn8 qui permettent aux organe8 

rubsidiaires d'appliquer CO- il 80 doit le8 me8uro8 anoacéea dans le 

résolution 451264 au sujet de la réforme du Conseil économique et social. 

A notro avi6, les dbcirionr qui 80ront pricres par 1'A:!5tUnbl60 g&&tble à 

la présenta seesioa au aujet de la réforme devrais& viser 3 rationaliser le8 

rtructures des organes sub8idiaires et à les transformer en organes 

spéclaliréo pour leur permettre da s'acquitter de leur tâche avec encore plus 

de profe88ionnalirms et de compétence. Le8 critère8 à cette fia ont déjà été 

approuvée dans la &solution 451264. 

Il aera1.i. bon par conséquent de concentrer l’attention tout d’abord EUS 

l’amélioration de8 travaux do8 organes BU' eridiairak pour lesquels un6 réfOrme 

a déjà été recommandée lors des réunions du Comité spécial du Conseil 

économique et social es 1987 et 1966 aiaai que lors de la reprise de la 

quarante-cbnqiàme aeaaion de X’AsRsmblés géaérale. Une telle approche 

permettrait d’utiliser au mieux le tempIB qui noue est imparti. 

A titre d’exemple, j’aimerais parler dea activités du Comith 

intergouvernemental de la science et de la technique au service du 
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d/volop~~mont, du Comîti dom r~ms0~rc6~a aaturollar l t du Comiti pour la mima 

on vmlrur l t l'utilimation do l ource~ ~~‘énsrgis nnwvsllea cIt renauvelnhlsa. 

Lm volume d’information@ oxtrikmak importrknt dont on dimpomo maintenant 

mur lmr ttmvaux do cmm comîth et la gerticîpation dont lmurm l m8mionm adt 

binificii dano 10 parai noum mmènmnt à la conclu8lon qu'uno trsnmformation 

r8dicsla dm lourm sctivitim l 'lmpomo. A notre avis, Ir tempm l mt wnu de 

romanior l t de tranmformor 0.8 comitér inter~ouvortwmontaux pour on faire tlom 

organmr mp6cimlimim comporh d'mxportm do haut niv~w, chacun danm mon domurine 

da aompitonam, rrprimontant lor divsrs courmwm do rmchercho l t les nouvelles 

~colem do ponmie au sein dom Nations Unies , l t CO aurmi largement qu- poamibls. 

A sot égard* afia d’wcroître la l pécialimation dam activitim dem 

N8tioam Unier dan8 1om domainom mcientifiqum l t technique, il merait bon 

d’examiner 108 pommibilit~m offertea par uno l tructuru dijà eximtante, k 

l woir 10 Comiti consultatif do la mcioncm et dm la tochniyur au l arvico du 

divoloppwnent. 

A la place du Comité deo romsourcem aaturellom l t du Comité pour la mime 

aa vslour et l'utllimation de mourcem d'énergie nouvellea et renouvelables, on 

pourrait créer un organe d'expert8 mur 10s question8 de politique inmrgétique, 

qui 80 rlunirait de façon régulière pour analymmr de façon approfondie l t 

prévoir les tsndaacee de la situation &nergétiqus mondiale, en liaimon avec 

loa autre8 organom multilatéraux m'occupant do la question. 

Le but principal de 1s tranmformation do ce8 organea en organe8 

8p6cialimém doit être de garantir une aaalymr, extrêmw-snt professionnelle dem 

tendances de la acieuee et de la technique, de l'utilisation dem remmourcem 

naturellsm et dem moutcea d'énergie, y compris les mourcmm d’énergie aouvellea 

et reaouvelmblaa, ainui que de la mime au point dem préviaiona dem tendances 

futures dans COI domaines. 
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Uno tollo approcha ort rpplicablo à d’autrw organea doe Natioar Unies, 

notanunmnt dan@ l@r l ph&roa iconomiquo et sociale. Danr l’enaamble, la 

ogbcisliratiou dor orqanor auxiliaires dans CON sphèrer leur permettrait de 

faire au Conroil iconomiquo et social dor roconanandationr protorrionnolles 

rcioatifiquomant fondiom on CO qui concorno loe capacités do 1’0rganiration 

dem Natiour Uni~r mn matihro do divoloppoment et de coopération dan@ der 

domainsr rpicifiquaa d’intér8t pratique pour les Etats Membres. De telles 

rscomnandatioar con8titueraiont une base pour l’examen de questions 

pertinento par 10 Conwil et pour l’adoption, par 1’Arsemblée générale, de 

déchiono politique8 (Iur des formes particuli&res de participation dee 

Nationa Unior au divoloppomont de la coopération multilatérale danr COL) 

domaine@, 

Il rorait probablemont utile de structurer les travaus de COE organes 

l pécialieés de façon à leur permettre de tenir compte, dans toute la meawe du 

poaaibls, dea événements qui BO déroulent dam cea domaines au sein d’autre8 

organe8 et organieationr tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du système des 

Nationr Unise. Cela permettrait d’éviter tout chevauchement des travaux et 

rehausserait ler conréqueacoo pratiques de la contribution des experts à 

l’ilaboration de prograemner d’activités des Nations Unies dana des domaines 

spécifiques. La mfao en oeuvre de ces programmes pourrait Stre orientée et 

coordonnce par un Conreil économique et social renouvelé. 

Noub dérirons souligner que les mesuree que nous propoaons ne visent 

nullement à amoindrir l’importance de ces questions à l’ordre du jour 

économique des Nations Unies. Au contraire, notre délégation souhaita hausser 

l’examen de cee questions à un niveau qualitativement nouveau pour leur donner 

un fondement acientifiqua et professionnel solide. 

Cette approche accroîtrait l’efficacité de 3% contribution des 

Nations Unies au dévelsypement de 16 coopératiou multilatérale dans tous les 

domaines d’intérec réul pour la plupart clan Etats Membres. 

Bien ch, nous sormnea également Qiapoaéa à débattra de toute autre 

proposition relative aux organes subsidiaires de l’Assembl& générale et au 

Conseil éconowique et social I et nous avons l’intention de participer 

activement et constructivemsnt aua discussions qui auront lieu au COIATS de la 

présente session. 
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w (Chioa) ~int8ryr~totion du abinoia) 8 Jo VOUIC tout 

d’abord remmroior 10 fw~c/trirc 9huhl pour mm rogport o0Dpl.t l t tUtmi 

sur 10 rtatut l t 18 prociduro da rapport dor or9~om l uboidi~iroo du Coaomil 

iaoo#iqum l t l ociml l t dm P’Aooombl/a ghbt&lo &EM 1~ d4uimea &!ooomiquo 

l t ooaiml l t la0 dwu"13.1 COnnoxeI. 

Confotugswnt i 1s rc/molution 4W264, M&e L la rqwior dam trmvaw Qm 

la quaroato-ainquiho l oooioa 0~ ui doraior, 1’Aoommblh 9hhUo l rwiuora 

loro de U ptioeoto ooooion 1.r orquIm0 l ubridi8ito~ du COrr~Oil Cconouiquo l t 

mocial et da 1*rr0anb15. gciniralo. 

Avant do foira moo obmorvmtiono our cotte quartion. )o tiuno h rÔafYitnw 

pur l’objectif globd 60 la rortructuration l t ti la rovitalirrtion do 1'ONU 

dmnr lom Qauiaoo honouiquo et rociml oot, COAI 10 rouligus la 

r6aolution I!V244 80 1’Amramblh qinh8lo, de rmndro 1'OmlJ plUO effic8co l t 

plu* produo:ivo 

“do l orto qu’(oll0) ooit airu P mUœ9 do rmnforcor h coophation 

3conœBiqw intatnotion8la l t d’oidmr eu d&valoppoant d*o peym aII 

&ivmloppmnt . * 4-1 
A notre avio, cet objectif global devrait &tro int69rS h tout 10 

grocorouo do rortructuration l t da rovitaliostion de 1'OHU dan8 10s domainor 

iconomiquo l t racial. Tout icort par rapport 0 cet objectif hotait tout oon 

OODS à la restructurat:‘a. 

La QiUgation chinoioe a toujourr appuyd la rootructurstion ot la 

rovitaliration da 1’OMU dan0 10s domainar icoaoriqua l t oociol l t 1~ doruina 

C01119mo0. A aotro avir, 10 rôle qu’a )ouC 1’011111 jusqu’à m8iatonrnt dano 10 

domaine 6coaomigua eot trio on retard l ur son r&la dur0 10 traitomont de8 

quabcion8 po1itiqu.r. Il no corroepond pao i 18 cl69rsclatioa constanto C¶O la 

situation iconomiquo dar pays on divmloppanîat ni, dura une grande monuro, aux 

att*ator de coa paya. wour l aphton6 que 9taca h la rootructuratioa w. à la 

rovitalieation do 1'OHW dan8 ler tloaainar Oconoriquo l t ooci81, l t 

p8rtlculiiroœnt par l’accrolskwwnt dm l'offic8citi &OR or9m•s dan8 1011 

doaaiwr kouomiqum l t l ociol et par l’au)lioration de oao nfthodoo dm 

travail, 1’OlRJ 8ere en neIure de jouer un plur pro4 rôlo dans le domaine du 

divmloppemmnt ieonomiqum. La ricent débat i bws niveau du Conreil économique 

et social a coastltué un important pas en avant dan0 cmtt.0 voie, 
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Woao dovonr conrtator quo pendant loa quoique quatre dorni~res déconnha 

10s wganor do 1’ONU dem domainor iconomiquo l t social, ont. connu une 

l xpanrJoa considirablm par suite dmr ivinomentr l urwnua sur la scène 

internationale et de l’ivolution dem beroinr der Rata Membror. La 

rertructuratioa de ce8 organoa aure non oeulomont dor incidoncor eur leo 

intirkr doa ttrtm Membrea, maia aurai aur toua ler or9anrr pertinents de 

1 ‘ONU. 

En rairon do ma aaturm complexe, la roxtructuration ne peut procéder que 

graduellement. Do plua, la restructuration doit être miea en O@uvre ds 

maniirm planifiim l t progressive avec don objectifs appropriio. Toute 

dicirion important. au rujat de la rertructuration dans les domaines 

Ccsaomiquo et oocial devra kre précédée do consultations et d’échange6 de 

vueo intoarifr. I&x grandes meeuror do rertructuration devront être formulées 

et mirer oa oeuvre par conneuaua. 

Noua avons pria aoto dam proporitionr rpécifiques formulées par certains 

paym au sujet dm la rortructuration do divorr organor rubridiaires. Ces 

proporitionr concornent oatre autror le Comité intrrqouvernomental de la 

ecionco l t do la technique au rorvico du dçwloppsment. le Comiti pour la mise 

l a vslour l t l’utiliratioa do aourcoo d’éaorgio nouvellor l t ronouvolables, le 

Comité de8 roaaourceo a8turellma l t le Comité do hsut niveau pour l’examen de 

?.a coopiratioa tocbniquo ontte pays on développement. 

Jo tien8 i roulignsr que toute8 les queatioas examinées par cea organes 

aont importante8 et ont ua offet 8ur la croissance /coaomique et le 

dévsloppement dan paya eu développement. Parmi ces otganw, le Comité 

intergouvernemental de la science et de la technique au service du 

développement est le seul organe de 1’ONU qui procède à l’examen exhaustif et 

b la coordination globale des politiques touchant le développement de la 

rcieace et de la technologie. Le Comité de haut niveau pour l’examen de la 

coopération technique entre pays ea développement est également ]La seule 

instance intergouvernementale du syst&me des Nation6 Unies qui aoit engagée 

dans l’examen global dea politiques et Jes prajete de coopération 

technologique. 
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Au moment OÙ le foiri I)O arounm ontro 10 Nord l t 10 6ud et OÙ ler paya en 

d&voloppement font faao k dor difficultir icononi~uor aacontuéee l t #ouffront 

d’un grave recul en mstiére de rcisnce et de technologie, Ier travaux de ce5 

organoa rov&ont une importanoo particuli&re pour les paya en développement et 

dolvont donc Otro l ncoro ronforcir. 

C’omt priaiaément l’importance des travaux dm ca8 organes qui, k notre 

wil, aicorsito uno approcha eiriouro du problim de l’hefflcacit6. Il faut 

on promior lieu analyser lor C~UIIO~ de CP manqua d’efficacité. Alora 

roulwnent pourra-t-on débattre de meouroa efficacea pour attaquer les CFIUWWI 

fondamentalor du problème. J’ose affirmer que si cmrtains paya affichaient 

davantage do volonté politique et honoraient leurs engagements financiers, cee~ 

organmo roraient plus efficaces et joueraient un plus grand rôle. 

Ler organes aubaidkires de 1’Arsemblée générale et du Conseil économique 

l t racial ront nombreux dans 1011 domainer économique et sociai et les domsinse 

connexoa . Noue IO~~IIOIS favorablor au lancement d’un examen global et 

ryrtimatiqw dea cadres de référence et dea procidures de rapport de tous COI 

orqanmr . La rorttucturation d’approches particulières no peut être entreprias 

que sur la bare de tels arrangements fondamentaux. Avant cefa, toute 

proporition rpk!ifique visant b démanteler, fuaionnet ou transformer certains 

organes en groupes d’experts serait, à notre avie, simplement gr6maV.ur6e. 

Quant à la création d'un m&anisme de supervision de haut niveau dans le 

domaine do l’environnemeat, telle que proposée par certains Rate Membres. 

noue estimon que l'/tuda devrait en être repoussée jusqu'apréa la tenue de la 

Conféronco dac Nations Unies mur l'environnement et 1s développement. 

La PeEtrUCturatiOn et la revitalisation du 1'ONU dans les domainoo 

iconomique et social et les domaines connexe8 exigent dee efforta concertéo de 

toutms les partiea concernées. La délégation chinoise est disposée à 

8’aIaocier à d'autres partiea en vue d'explorer, dana l'esprit de la 

r(solution 451264, les possibilités et les mesures de restructuration qui 

peuvent véritabIknent contribuer à l'accroieaement du rôle et de l'efficacité 

de 1'ONU dana lea domainea économique et aocfal, et particulièrement de la 

capacité du système de mieux répondre aux besoin8 en développement des paye en 

développemtwt. 
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m (Xmrîqum) (intrrprkation do l'orpaynol~ t Ja voudrair 

diro mn prordor lieu quo l& dL16qatioa mmxicaina &QU~O ploinommnt lor vum8 

quo l’knbarradour du Ghana a mrprim&mr, au nom du Oroupo dor 77, #ur la 

quortion important-o quo ~OUI l xaminonr aujourd’hui. Je voudrair rinplmmmnt 

ajoutar quolquor obrorvationu. 

Lmr ahanqommntr importantr intorvrnur mur la reino intorn&tioaelo ont 

rurciti uno profond0 riflorion quant à l’avenir de 1’0rqaniaation drr 

Nationr Unir~ l t au r6le quo l 01 orqanor rmront appeléa b jouer danr lr 

~~UV~(LU ryatimm dma rolationr intornationalor qui l mt mi8 en place 

actuollommnt. Ainri donc u COIIMM~C~ un procowur dynamiquo l t progrorrif de 

riformmr qui a été fortmmmat etimuli en avril dornior lorrqua la r6rrolution 

45/264 a 6th adoptia 80~8 la conduitm du C?roup0 dom 77. 

Lo Mmxiquo a particig6 activement à ce processus de réforme, convaincu 

qu’il contribuera à accroîtra l’efficaciti de notre organirstion ot ir 

l'adapter B la nouvelle dalité internationah. Noua croyonr qu'au stade 

actuel e'ort uao occsrion unique de revitaliser 1'0rqaniration dar 

Nation8 Unies da morte qu'rllo pui880 8'acquittsr piekWnont du mandat qui lui 

a été confi & l’originm. 

Cor dorniarr tomp8, 1'0rqaniaation et, en particulier, le Conseil de 

8kUriti, Ont mont& qu'ils étaient t& Capable8 do négocier le rbglamimnt de 

conflits. Cette capacité malheureusement n'a pas été pleinement utilisée pour 

rechercher des rolutions aux prObl&mO8 trks aigu8 du développement qui 

continuent d'accabler la majorité de la population mondiale. Pis encora, les 

succès politiques ont encouragé certains k croire que l'Organisation pouvait 

exercer de8 fonctiona supplémentairea qui vont bien au-delà de ce qui est 

prévu dans la Charte et lea principes du droit international. 

Le récent débat qéaérnl à l’haesmblée qénérsle a nettement montré que lea 

problèmes de développement économique et social des pays en développement ne 

faisaient pas partie de8 préoccUpatiOQCI ebaentielles des pays indU8trialfmé8. 

Devant CO manque flagrant de volont& polit.ique et d'engagsment, il ne faut pas 

oublier que la réforme de I'Orqaniaation dea Natioaa Unies demeurera 

insuffisante tant qu'elle ne a'accompaqnera pan d'une véritable coopéretion 

entre le Nord et le Sud. 

D'où l'importance que revêt le procosaua actuel de réforme. Le Mexique 

considère que ce proceaaua doit e'appuyer 8ur un mandat clair émanant de 
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1'Asswnbl~o yinlralo ot qu'il ne peut &kra fondé sur don pratique6 imposées 

par un Etat ou dmr grouprr d'htats. La riformo doit, on aonrbquanao, 

riaffirmer ILor qrandr priaaipos du droit international, on yarticulhr le 

raspoat dm la souverain6ti, 19 non-ingJrmnam l t l@igaliti souvorainm de tous 

106 Xembros, qui sont aon6aaré6 dans la Charto de notre organiration. 

Formsment aonvsincus do co qui prSaàda, noun sowes prioccugis par 1s 

fait quo 10 processus do rhforma puirno rmnforcar certainr domaines au 

d6trimant d'autres. La rovîtalisatioa dm 1'0rgaoi6ation dom Nations Wnies ne 

peut ni ne doit &tre abordde do maniire partielle. Ce serait une erreur de 

prétandro quo l'Organisation doit r’attaoher aux nouvelle6 questions ou aux 

problimos urgents, laissant dm c6td lms questions qui figurant à I’ordra du 

jour depuis des années et qui domourant les yrobl&es las glus imgortantw et 

106 plus graves que connaît l'humanité. 

Dam ce contmxto, la riforme des soctours iconomiquo at racial aora d'une 

importance capitale pour ritablir l'iquilbbre l ntro les organes qui compoasnt 

106 Nations Uni06 ut la t6.iour do son ordre du jour afin quo l'Organisation 

puis60 progresser vers des objectif8 cosswns, tels qur 1@ maintien de la paix 

l t de la uicurit& int6rnational66. La promotion du dhmloppmont iconomique 

et social est une condition prialable indispensable à l'instauration de la 

paix et de la s&urit& iatmrnatioaalas. L'iquation est complète. La réforme 

(Iora efficace dans la mesure où elle ne s'appuiera pas exclusivement sur des 

critères simplistes de coût-bénéfice mais sur des changement6 de fond qui 

transformeront les organe6 examiné6 en instruments efficaces du développement 

économique et social. 

Ma délbgation estime que le processus actuel de réforme des organe6 

intergouvernementaux aura nécessairement une incidence mur le Secrétariat de 

l'Organisation. Nous devons, par coaséquent, ivaluer et proposer des lignes 

d'action pour la réforme du secrétariat. Aprbs presque 50 années d’exiatenca, 

le Secrétariat connaît une certaine inertie qui est compréhensible ot doit 

être corrigée. Il a besoin d'une structure plua rationnelle qui limite 10 

nombre des cadres supérieurs, augmente la productivité des cadres 

intermédiaires et qui ne néglige pas l'examen et l'équilibre des domaine6 

prioritaires, tant ceux qui se rapportent aux questions de paix et de akurité 

que ceux qui ont trait aux questions économique6 et sociales et aux droits de 

l'honmla, ainsi qu'au développement et à la codificat‘w du droit international. 
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C’ort niaai l oulrmont quo l'Organîratioa puurrm btro l fLlamam l t cq~~lo Um 

conaovolr et d’~pplîquer Urr mwurou qui rtimuloront rhllommnt la aoopir*tiun 

întmra~tlanrlm drnr tour Ier dumaînmr. 

&trcem (Autriche) (intmrpritntloa dm l'sn~yla18) t Au cuur8 dmr 

dernlitror mnuda8, l'Orgenî8rtioa dom Wmtioar Wuîoa m trouvô l a vo10 Urnr lm 

domrîno polîtlquo. Il 8orn plut-&xo porrlb?o nalntmamnt d'orploîtot l'ilaa 

qu'mllo a yrio dmnr ae Uonainm pour 1s ravlt~lîrm~ fqalrmoat dnam lm domainm 

iaonomiqur. WOUB l ryironr qum l’0rgmalration dor Watiunr Wnlrm pourra birntôt 

l smrumr tuuto mon l~~fluonoo ligitimm danr lrr dorainom iaouonîqum et l oairl mt 

lom domoînmr aonnmoa. Uotro noado rmrtm oonfronti k un grand uombrm dm 

problhmr ~aonnmiqumr. Wour dmvonr l IX ymuplmr qui l ouffrmnt dm mlr&ro l t dm 

privatlonr do frlro tout cm qui mat on notrm pouvolr pour blligmr lmur fnrdmau 

l t leur parmmttrm do dhmloppmr WI madmw lmur potmntiml huaain. A cmttm 

fin, l'Organi8atlon doit davmnir un iertrummat plu8 l ffîcmam dan8 10 domainm 

ciconoaîqum. 

Dm nouvmaux ddfir pronnmnt fortno. La pri8o on comptm du divmloppmm8at 

konomiqum l t l oaial sllii h l'm~~qmnom d'une durabP1Pti du ryrthm bcoloqlqum 

l t dmr rm88OUra.8 nbturmllmr OCCU~ un. place contra10 dan8 1108 phOCCUpatiOll8 

à vmnir. lb outrm, aortainor qUMtiOn8 8mctorlmllo8, tel108 quo 

l'anvironnmmmnt, l*~aonomim mt lmr fiaanco8, 10 co-rcm ot dm8 s8pect8 

SOCiSUx t.18 qum le &WQUhtiOll l t 108 aiqratioar, 8OQt dovOnU@8 dm8 qUOUtiOn0 

d'ordrm mondial l t font parti. d’une nouvollm r/alith intmrd/pmndantm. 

Cm8 40 dorniiirm8 anrAa8, 1'Organiratioa dms Hationr Uni.8 8 progrme8Ç à 

paa de g/caat et souvent au harard. Dm nouvmUmo atructurmr dm cdrcon8tanca 

ont ité criio8 pour faire face b dm aouvmaUx bmroinr. Oa l 8UrtOUt 8UiVi. 

conform6mmnt b la raqorso dm l'+C@m, 1'8pprOChm smctorimllm. L'agricultur«. 

la nuit/orologim, la rant/, 10 conwnmrcer la main-d'omuvrm, l'lndustrim, la 

giologim et lmr minm8, l'inmrgim nucléaire et autre8 8ourcm8 d'énergie aont 

tOU8 dmo rmctmur8 qui ont dmr 8tructurms organî8ationnslloo plu8 ou mina 

indépmadantms 8t qui ont Unm coordination relativmmmnt ljichm. NOUP avon8 

tous participé pendant de nOmbrmU908 années aux divmr8 effort8 fait8 psr 

1'0rganiaation dm8 Nations Unim8 p:zr répondrm au défi de coordination 

découlant de I’élahoration de paincipes ditectmur8, da 1s planification et 

de Ia mine mn omuvre do prograawwa opérationnels. 



NB/ 14 A/46/YV.38 
- 61 - 

La ricente ivolution do l’ordre du jour économique et l oci&l - notanmtent 

la n&c@rrité do m’orienter vers un déve1opyamsnt écologiquement durablo -- a 

fait do la coordination interaectorielle une exigence do plua en plum 

impiriouae. 

La contribution que peut apporter le Conseil &2onomiquo l t social pour 

Esiro fac0 à certains a0 con d6fir inatitutlonnsls mérite un exfunen 

approiondî. Noua pourrions conatatsr quer dans l’enaemblo au ryatànm des 

Nations ‘Unies, le Consefl économique et social offre une gosaibilitd unique 

Q’analygeu et de dsbata intersectoriel et intOrdisciplinaires. Cela uera 

facilita par le large mandat du Conseil, qui couvre non seulement ler 

questiona fondamsntalee de politiques 3conomiques mais aussi les questions du 

dévsloppement et de la conservation des roalourcea naturelles et écolo9iquex, 

dos politiquor énergétiques, de la science et do la techaiquer 10s queotions 

da développemont social, notamment la pauvreté et la démographie) et le large 

&enta.il des questiow institutionnelles, y compris le participation au 

développemont et les droits de l’homme. 

J?our développer le potentiel du Conseil bconomique et social en tant 

qu'instance centrale d'analyses intersectorielles et de formulation de 

politique pour un d&velogpement durable au sein du système des Nations Uni~e, 

il faudra probablement restructurer en cona6quence la procédure de rapport au 

Conaei 1. Los nombreux rapports sectoriels élaborés actuellement par divers 

secrétariats fonctionnels et organe8 d’experte intergouverncmentaur tlevrout 

être intégrés dans une sorte de rapport sur la situation du monde couvrant 

toua loa secteurs, rapport qui, actuellement - pour autant que nous sachions - 

n’ont disponible 'lua dans une institution de recherche privée à Washington, 

D. c., et jusqu'u présent ne fait pas l'objet de discussions 

intergouvernementales au sein des Nations Unies. 

Aprèa cea obasrvations très g6nérales mur les perspectives éventuelles à 

long terme de nos efforts, -je voudrais dire quelques mots sur certaines des 

tÂchea pI.us immédiates qui noun attendent. Dam ce processus de longue 

haleine et souvent frustrant de restructuration at de rovitaliaation des 

Mations Unies dans les domaines économique et social et 10s domaines connexes, 

la résolution 451264 de l'Assembl6e g&nérals, adoptée an mai dernier, a 6té un 

prcmior pas positif de\ns la bonne direction. LO cnlondrior qu'allo d&Eirrit 
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guîdara noa l ffortr on vuo de fmirm dom Wationr Unior un inrtrument plur 

l fficaao pour r’rtt&quor aux difir rocio-iconomiquom globaux jurqu'à la 

quarante-huiti&mm romaion dm 1*Aa8emblim gCnérals. I!tant donni la climat de 

aoopiration l t do bonze volonti wthontiquo qui a régné oatrs tous lem 

partonairor lors dom nigoaistioar tonuor au printemps, ma déligation mat 

cortaino quo nous l orona i m&me do franchir une nouvelle itapo positive ir 1s 

présente rorrion de l'A8momblôo q/uc)rale on riform&nt l.m'miasnirmm rubridiairo 

du Conreil iaonomiquo et racial. Me d&ligstion s'offre h psrticipor 

sctivmment aux d&libirationr futurmo. 

Pour l'heuro, jo me contrnter&i de faire yuelquer obsorvationo d’ordre 

ginéral. Notre objectif devrait 8tro do rendre les Nations Unies plu, 

l fficacor dam lor donainer iconomiqus l t social l t lsa domaines connexea. 

L'iconomio ort corter un rouci important, msia réduire lem coûtr ou iliminer 

doo oryanom n'omt par uno fin on moi. Il conviant dm drereer un inventaire 

minutieux dmr 6mpirationr deo Etat8 Membrmr dam 10 domsinm rocio-iconomique. 

Lorsque noue (Lurona idmntifii ler beroiae auxquels les Nations Unies aont 

canrémm ripondrm, noue dovroar alors itablir ler prioritéo et noua domandor 

conmwnt cmm besoins et cma prioritéa clairement perçur peuvmnt ikrm traités uu 

miour. 

Danr lm parné, lor bmeoinr nouvellement identifié8 ont souvent ontraîné 

la criation d'un nouvmau comité. Le nouvel organe n'était pem toujours dot6 

d'un meadat clair ni des outile indispenrnblm8, mn psrticulior la financement, 

pour répondra aux beroinm pour lerquels il avait ité crii. Lm Comltô 

intergouvernemental mur la rcionce l t la technique au rorvice du développement 

en est un ermmple. Cm @omit& a ité créé i, la suite de la raconmnandatioa de la 

Conférence dsa Nations Unies sur la science et la technique BU service du 

développement . Le fonda, également recommandé par la Conférence, mt qui 

B@*rait ôtra l’un des principaux insttumants permettant au Comiti de réaliaar 

IIOD objectif, ne u'nst jamais matérialisé. Il rsst évidemment toujours d'une 

importance vitale de mettra dane toute la mesure possible la ecienco et la 

technique au service du développemant. Etant donné qua le Comité, do l’avis 

de bien des genb. n’a paa 6th à &ne de a'acquittet de cette fonction, il 

pourrait être &ceesaire de rechercher d'autres moyena. Xl en vo. do môme pour 

bon nombre de comit6a qui sont fréquemment les candidats tout désignéa pour 
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subir des réformes x 10 Comitj mur 10 divoloppomont l t l’utîlirstion des 

IOUCCOS d’énrr71e nouvoller l t renouvolablms, 10 Comiti sur les rmssourcas 

naturmllem, 10 Comiti do haut nivmau sur l’examen de la coopération technique 

l ntrm lor pays on dévolopprmmnt l t 10 Conroil allmentairr mondial. 

11 faut envisager dom riuaions biennales, des expertises, dma fusiuns, un 

l xaxon des quoetions au COUCI du megmmnt dr haut niveau du Conseil écooomiquo 

est vocisl, dms rexsionr l xtraordinairer do 1’Aarmmbléo géniralm et d’a\,trms 

moyens ahppropriis pour traitor dor insuffisaacos dans la structure subnldiairs 

actuelle. 

Dans 108 négociation8 à venir, nws devrons Otrm suffissmment innovateurs 

l t courageux pour noue lancer dam ce aouvmau domaine. Si nous sommes prftr à 

faire preuve do souplesse mt à sacrifier nos positions étroites dans un esprit 

do compromis pour 1s bien cossnun général, nous en serons r&ompensés loreqw 

ler Nationm Unier seront dovmnums plua l fficacms et plus psrtiuentes et ainsi 

v~imux à même dm traduire dam la réalité la vision de 1 A Charte dans le 

domaine économique. 

M.. (.‘apon) (intorpritation de l’avalais) : Après que la 

Comniseioa spéciale du Conseil écoaomiqum et social a terminé ses réunions 

mn 1988 sans atteindre ses objmctifs, et jusqu'à la reprise de la 

quarante-cinquikm session dm 1’Arsmmblém générale au début dm cette année, Xe 

processus de réforme des Nations Unims dans les domaines économique et social 

est resté pratiquement au point mort. Mais la reprise de la session a 

véritablement représenté un événement marquant. L'Assemblée générale a 

accompli un cortain nombre de choses I premiérement. elle a affirmé les 

principes directeurs fondamentaux du processus de réforme8 deuxièmement, elle 

a fixé un calendrier pour la réformer et, troisièmement, slle est parvenue B 

la décision de réformer les travaux du Consoil éccnomique et social. 

L'Aasembl&~ générale a d6cidé de consolider les sessions ordinaires du 

Conseil, d’établir un segment de haut niveau pour améliorer le fonctionnement 

du Conseil en matière de formulation de politiques, et de créer un segment de 

coordination pour permettre au Conseil d'aborder plus efficacement la question 

de la coordination au sein du système des Hatione Unies. 

Ayant toujours insisté sur la n&esaité d'une réforme dans ces domaines, 

le Japon est porticulièromant SatiSfait dos r66ultats obtenw k la reprise de 

la oession. ,Ja tiens à assurer Yl'Assemblée que ma d616getion entend 
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oontribuer rativommnt l ux trwmus du Conroil iaononiqum l t l oai~l rmvitaliU6r 

afin 9um amt orgmw prinaipml dor Yotlonr Unior ahmrgd dom l ativitc)a do 

1~Orqaniration dan8 loa dom8ine8 iaoa~~~fqum l t l oaial riponda bu% grondr 

l rpirr quo lor ttrtu Mmmbror plauv,nt on lui. 

La rbolution 45/264 aonfio t l’A@ramblim qinérale la t&aho d’oraminer la 

fonation dom organor rubridiairmr denr lor domminer icrouori9um l t rouial % 1s 

prc/r*nto romioe. La Chmto pdvoydt la miro on plaao do tsli organor dan@ 

aou damainom, pour fwzilitor 10 travail dor principaux organor dmo 

Wutionr Uniom, notammt 1’Arrombli~ giniralo l t 10 Conmol iaonomi9uo l t 

racial. Cor orgw~os prinaipaux, on trmpr utilo, ont arLÇ do8 organor 

wbridiairom, d&uc l’oqpolr 91~0 ion Wtione Uuiom tolivoraiont offîaacmtnmnt 

lor nouveaux difir lanudr i la conmunaut/ intornationalo. 
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Nombre d’orgsnaa aubaidisiroa ont aaaoa bien fonction&, mai8 au fil Usa 

ann&or cortaina 80 ront rivéld;s inefficacea, conme on témoigna 10 

fléchiaae~nt do l’intirêt et do la participation dor Etat8 Membrea. 118 ne 

rempliaa@nt par leur8 fonction8 avec autant d@ euccèa qu’on s’y attandaritl ilr 

ne répondent paa aux baroins r&mla dea paya an divmlopprmwat. Cela pout 

l ‘orpliquer par pluaiuura raiaona. Souvent, loa circonetancos à l’origine dr 

leur création ont changé l t, partant, leurs priorité8 ont évolué. Maîo plua 

encore, c’est la pertinence de tel ou tel organe qui rirrque d*&tro en ~OUI 

noua devons noua a(lmutwr qu'il a accompli aa mission. Il aombio mointmnant 

que certain8 organes ont étê créé8 aana que l'on ait examiné auffiaanunent la 

guoation fondamentale de savoir qua18 asrvicea - par exemple, la acisnce et la 

technique ou lea roaaourcea naturelles - peuvent ître fournis par 

1’Organiaation dea Nationa Unies sur Etats Membres dans des domaincra précis. 

En d’autre8 termes, le rôle de 1’ONU dans certaine domainoa particuliers 

devrait être exarnin( de prés avant que dea réformes structurellea ne aoieat 

entreprises. 

La prolifération d’organes subsidiaires et lea doublea emploie OU les 

chevauchements qui en résultent dan8 leurs activités aont également des 

problimma quo noux dovona l xaminor ao.~gneuasment. C'est @n aoua baaant sur 

coa évaluations approfondies et ayatématiquea au cas par cas que noum 

dégagerons les options possibles. La première option pourrait conr.iater i 

trnnaformer certaina organes en organes d'experta, intergouvernementaux ou 

autres, afin qu'ils pu3.38ent ae concentrer davantage sur dea apporta 

techniques ou de fondr a deuxième, la bisannuellisation des réanions, là où 

la nature du travail 141 permet8 troisièmement, la fusion de pluaieura organaa 

loraqus leurs travaur font double emploi ou 88 ChevaucLentJ et quatrtémement, 

la diaaolutiou dea organe8 qui n'ont plua raioon d'être. 

Le Japon restera ouvert à toutes les optiona. Maia, il est d'ores et 

dejà clair à no8 yeux que nous devons procoder, à titre prioritaire, à une 

évaluation complète de cea organea aubaidiairea afin d'w&liorer l'efficacité 

de l'Organisation des Nation8 Unie8 dans les domaines économique et social. 

Ma délégation estime qu'un trnvnil préliminaire considérable a déjà 6th 

accompli A cet égard, notamment à la réunion de la Commission spécial.o du 

Conseil économique et social. Je panse on particulier à I'identification 
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d’orgauw problimatlqucr comne le Comlti dom ~C)I)IOU~COII naturellor, le Comité 

lntmrgouvrrnomental dm Ia rclsnce et Us la technlqus au aervlce du 

divmloppummnt et le Comité pour ',a mlas on valeur et l'utilisation do uoutce~ 

d'inorglo nouvellea ot renouvelables. 11'11 eut vrai que l'examen des organes 

l ubaidlalrer fait intervenir dam queatlona ausel vastmr quo complexes et qu'il 

Z&ut tmnir comptm des rhwltats des réunions d’orga8led comme la Conf6rence der 

Hatlonr Unimr mur lm coi~~e~ce l t le dtvelopgsment (CNUCED) et la Conférence 

der Nationa Unler mur l’environnement et le développement (CNUED), 11 est 

l mrmntlml qu’à la prérarrtm resslon noua now acqulttloaa de la mission qui 

~OUI a été eonfi/m on vertu de la diklaion adoptée 21 la repriss de la 8eBniOn, 

l t que nous arrlviona à dea résultats tangibles. Nous montrerlona ainsi que 

DOUI aonmwa toua formoment résolua à procéder à des réformes dana ca secteur. 

Ym crois par allLmurs qu'il serait utile, & la présenta (IO(I!S~J~, de 

parrer •~ revue lm ryutime de rapporta des organes subsidiaires, et de trouver 

10 moyen de réduire le volume de travail excessif du Conseil économique et 

social. 

Ma délégation ae félicite des dfveraes cowultationa officieuses qui ont 

ou limu à cm sujet. Noua avona pris un bon départ et il est important de 

poureulvro 10s réformer à CO rythme soutenu afin que l'Organisation des 

Nation# Unie@ riponde mieux aux défis et aux besoiDs changeants de la 

conmunaut6 lnternatlonale et, en particulier, des pays en développement. 

J’espére que des négociations sérieuses s'engageront dea que possible dans le 

môme oiprlt de coopération qui a marqué la reprise de la aesslon et je 

réaffirme l'engagement de ma délégation à contribuer activement b ces travaux. 

& WQB- (Pologne) (interprétation de l'anglais) : La 

restructuration et la revitalisation de l'Organisation des Nations Unies dans 

3.0s domainea économique et social et dans les domaines connexes, telles que 

reconfirmées dana la résolution 05/264, appellent un processus concerté, 

délib6ré et continu pour que l'Organisation soit pius aouple et mieux adaptée 

dans l'exercice de ses fonctions, et plus efficece dans la pournuite de ses 

objectifa. 

L'Otqanisation des Nations Unies est une unit6 organique, une instance 

universelle d'Etats Membres s'employant à r&OudFe un ensemble de problème8 à 

la fois complexes et interdépendants. L'environnement dans lequel. 



J?-8115 A/IWPV 838 
- 68 - 

fonationnent ler Wationr Uniol n’omt prr indiffiront aux sctivitir dr 

1'0rganiration l t au8 r4wltatr qu'allo obtient. La pertinence l t la vitalité 

do ~'Orgsniretion dmr Nstionr Unimm ddpendont donc 80 ma aapaaiti à roflitor 

l'orprit dor tompr, l& nsturo ivolutivm dor ralstionr internationalor, ler 

boioins dar ttatr Mombror l t àourr arpirations. Nour, t!lp&JUyOkla à Cet &gurd 

l'id6o do divologyor 1~ ractmura /aonomiquo l t racial autour du concept d'une 

Orgaairation do8 Nationr Unior unitairo. L'Organiwktion de damain ne peut pa0 

NO contantor do n&ditot I)ur lor problimas. El10 doit 6trs orientée vera 

l'wtion, qu'il r'agisse du msintion de la pair, dea droit8 de l'homme ou de 

la protwtion do l'onvironnomont. 

Lm tournant franchi dans 1~ relationr intornationaler au cour8 de8 deux 

derni&rmr annimr fait, jo crois, d'or@8 at Skjà partie de l'histoire de 

l'Organisation. Mair il faut encore redéfinir 8t rodéployer les structures 

qui pormottraient a 1'0rganiration des Nationo Uniea do mieux desservir la 

conmnunaut6 doa nations nairwwtor et mimux répondra à ~OU~I) intérêts, surtout 

ri l'on roago au pau de rOeaourco8 disponibles. 

Rolancor la croi#ranco l t le d6VOlOppOmOnt, refaçonnsr l'crdra mondial, 

rendre lor roctourr économique l t social plur compl&moataires et promouvoir le 

dévoloppwtont humain l t lerr droits de l'homme, telles sont certaines des 

principale8 prdoccupatione et responsabilités concrètes de la famille de8 

Nation# Union. 

La rémolution 451264 reprirento uno importanta contribution aux effort8 

diployér par 1'0rganiration des Nstiona Unies pour rationaliser Zea activité8 

du Conseil économique et social. Elle sert aussi de guide précieux pour la 

suite de8 travaux virant à restructurer les oectaurs pertinent8 de 

1'0rganiaation. Je voudrai8 maintenant aborder certaine8 des questions mise8 

on relief dans la rénnrlution. 

Premiéremant , la complémsntarité des travaux du Conseil économique et 

OOcial et de l'Ao8ombléo g&ItkalQ : la complémeatarité du COn8eil économique 

et social et <rd 1'Aasemblée générale signifie qu'il faut faire une nette 

diatlnction entre leurs travaux respectifs, ce qui suppose que l'on élimina 

3.8~ redondance8 et CheVauCh9ment8 entre le8 travaux du Conseil économique et 

social et ceux de la Deuxième et de la Troiaiéme COIIIIII~&M~~OFI~. Une répartition 

claire QC)B reoponoabi1ité8 de cea organea devrait tenir compte de leurs 
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wmntagma compmrdAfm ainri quo dm lm aiao8mit6 d’httribuor uus plur juata 

part du travail aux orgmmr rubridirfr~r du Con841 &3onomi9um l t rochl, dont 

aortdnr, quî 8Ont do8 ot9Uh.8 Intar9ouvotnonat8ur, pourrcrhnt Otrm 

trUI8fOtmé8 an Or9U.8 d'oqwrtr. 

L08 dfOmbW8 dur8 CO dOmh~ dWr8hnt aonduiro h 11110 plu8 grmndm 

truwparenuo, afin quo l’Or9mhS8atîon do8 8~tîOll8 UXIi.8 r6pOnd8 mieux aux 

ori9onaau l t mm l ttonto8 do la aOmU.nrut~ iIAtOrn&tiOUmlO. Rout-Otr* 18 

COn8Oi1 honomiquo l t 8OCh1 davrmft-il l cquc/rir un c8ractiro yhI 

opdrstîonnel , notuunent pour la8 activit68 de co~fdhnti~n qui ront de 1011 

rw8ort, tmndir quo l'A888mblio gbn/rmlo mrdt un rhP* pluu ooncmptuel 8t 8a 

8itUOtuft dan8 UnO ~Or8&POCtîVO h R1U8 1OBMJ t.-. 
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Dmutimmnt , lorsqu’on prend uum diciaion sur 18 rip8rtltion du trmwil, 

il conviant dm tanir dkwt compta 9m lr qumation do lm composition du Conaoil 

iconomiquo l t aooial. 11 faut l nviraqmr doux options. La prmaiiro oat 1s 

poaaibiliti do crior un conaoil à participation non linitio. On contournmrsit 

ainsi la question de le rmpriaaatation q6oqrmphiqum iquitmblm. Unm tmllm 

rolution entraînerait t&a probablmmmnt unm accil6rstion du proceaoua de 

chanqammnt l t l’attribution au Conamil dm rmaponaabilitéa plua importantor 

dana l’oramoa da toutes laa queationa intmraoctorimlloa et la coordiaatioa du 

travail dos organoa l ubridiairma. Ellm aurait eucai - peut-Btre m&tta dans une 

plua larqm mmauro l ncorm - uno incidencm sur l’ordre du jour dma Umuxiim l t 

Troiaiima Comiaaioaa, car collma-ci ma touto probabilit6 l mraimnt contralntms 

d’mnvfaagmr dm rmFocaliamr leur travail sur lma dirmctivea dm atratigim 

politique et aur l’mxammn dm cmrtainma quortioaa apicifiqumr, paut-Eitra a un 

nivmau élevé ou pua élev6. Enfin, on peut hna imaginer unm fuaion da ces 

dmu co=iaaiona, ou, au mina, de certainea partioa dm lmur ordre du jour. 

Cela rmflkmrsit lmo chanqmmmnta qui ont dijà 6th introduits au Conseil 

iconomiqum l t l ocisl. 

On pmut dire que dmux domaines - las Uroita de l’homrse mt 

1’ maviro,3nomant - mkitmnt une place plus iminmnte dan8 l’orqaniaation 

institutionnelle de l'Assemblée générale. Comme l'a d6jà Bit le Ministre 

polonais des affairms étrangères au cours du d6bat qénéral, le rôle dee 

Nations Unies dans l’aoaiatance aux victimma dm cataatrophmr naturelles ou 

provoquées par l'homme doit être renforcé. La structure inatitutionnollo do 

l'Organisation devrait refléter ce rôle. 

L'alternative h la :réation d'un coaaeil économique et social b 

participation non limitée consiste à maintenir un Conoeil à composition 

limitée. Cela rendrait sans doute un peu plus long le processus de 

changement, ce qui, espérons-le, permettrait une gestion et un contrôle plus 

stricts de ce processus. Etant donné que, sauf pour le vote, 10s oboorvatourn 

ont les mêmes droita que les membrea, cette option est peut-être préférable, 

t, t au moins pour le moment. 

Troisiknement, en ce qui concerne les domaines économique et social et 

les domaines connextw, les changementa dans les mécanisme8 subsidiaires du 

Conseil économique et social devraient traduire le besoin d'asaurer 
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l’rfficacitd du rundommnt du prograrmno del Nationr Unies. On pourrait y 

parvoair on furioanant lor organmr mubridiaireo pertinmntr du Conoeil ou OIL 

las charyoaat do tiiohor rpicialir6mm. 81 l’on reooureit è I’mxpertiro dea 

organimationm non gouvornmnkmntalms, de la comnunsuti rcirntifique et de la 

co#mnunauti dom affaitor, l t mi lor riglmr r/girmant la participation de cea 

orgsnimationr et dm cma conwnuasutir aux activitcris dss Nations Wnimm itaimnt 

ilargior, il on rirultorait un0 vigueur et unm vitalité renouvelées pour lea 

orgaamm oubaidiairoa du Conamil k!onomiqum l t social. A cmt hgard, ma 

diliqation reconnaît fe nuirito des propositions relativme à la reconutitution 

do cmrtaina orgaaor rubridiairmm op6cifiques - propositiono faitma lors de la 

rmprimo dm la quarantecinquièmm 8mssion dm l'Assemblée générale et 

dévmloppéor avec bmsucoup dm clarté aujourd’hui par plusieurs orateurs 

précédente. 

Ler changemento dans 1011 m&?anismes subsidiairea pourraient égalemont 

porter mur 10 rymtinw opérationnel des Nations Unies. Le rôle des différents 

organer l t organimmmr dmr Nations Unies, ainsi que les rapports qu'il0 

l ntrotimnnont l ntrm l ux, pour ce qui est de la tourniturm d'une assistance 

tmchniquo, doivent être redéfinie, et les structures et les fonctions de ces 

organms doivmnt ftrm clarifiémr. L'idée de créer un conaeil du développement 

international, qui rendrait compte à 1'Asaemblée générale par l'intermédjsiro 

du Conseil économiqum et social, mérite d'être attentivement étudiée, tout 

CO- l'idém do revaloriasr les organes chargés de la protection de 

l'exvironnemont, que ca soit à l'intérieur ou à l'extérieur de la structure du 

Coaseil ou de 1'Aseemblée générale. L'avenir de certaina organea subsidiaires 

spécifiques pourrait faire l'objet d'un examen plus approfondi, dans le cadre 

de consultations officiouaoa à la présente seaaion, afin de préparer des 

rmcomnsndations qui aorsient soumises à l'Asaembl& générale à sa prochaine 

808SiOIl. 

Quatrièmement, étant donné que la gestion du Secrétariat relève de la 

responsabilité du Secrétaire général., il est indispensable que les changements 

au sein du Secrétariat soient hermoniaéa avec les changements danu le secteur 

intergouvernemental. Les changements au Secrétariat devraient renforcer les 

Nations Unies en tant que centre de collecte et de diffusion d'informations, 

notamment les informations relatives aux nouvellea tendances qub apparaissent, 
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aux urgoncer , aux boooinr do mecourm l t aux opkationr ponctumllmr. 3n 

dovrait mottro davantage l’accmnt mur lom privirionr, la planifiaation, la 

l uivi l t l’ivaluatian dom tmndancor au niveau du divoloppemunt, afin do donner 

uno parrpmativm iconomiqum st aocislm au dbvmloppmmmnt mondial l t r6gional. 

Lmr changommntm au Socritariat devraiont aummi aboutir & unm difinition 

plur rtricto dmr rmrponsabilitém au nivmau de la gmmtion l t du 

fonctionaemmnt. Lor mtructurmm doivmnt 6trm mimplifiiom, et lor fonctionm 

clarifiimm, pour permettra une meilleure coordination et unm moillmurm 

direction dom l mctmurm iconomiquo mt social. Cmai l mt vrai aummi pour lem 

activitir dos Nationr Unior mur le tmrrein. En particulimr, lm r61m dem 

burmaur riqionaux mt dmm coordonnateur8 résidents doit kro rmnforcé, tout 

comno celui du rémeau de centres d’information dem Nationr Uniem. 

La qualit& dmr rapports rédiqfts par le Smcritariat doit $trm em6liorée. 

A cmtta fin, lmm niveaux de compétence du pmrsonael du Smcrétari-t et dmr 

consultaatr doivent 6tro améliorés afin de mieux refléter lem intérêts des 

différmntmr réqionm l t dem diffirmatm paya, ainmi qum lmm ahangmmmnts qui l 'y 

produirmat. Il faut mn même temps vmillsr à cm que le Smcritariat no moit prrs 

obligé de pdparmr un nombre excessif de rapports. 

Enfin, lms propositiona de réforme du Secrétariat dmvraimnt, tout mn 

mettant l'accmat mur l’adaptation de 8a structure aux bsmoinm actumls et 

futurn, vissr aa rationnalisatioa en réduisant la hiérarchie, en réduisant le 

degré du chevauchement, et ea r6alignant oa structure trop lourde du haut. 

Si aoum VOulons que les Nations Unies devisnnwart pluo efficacer, leu 

Etato Membrms devront AO mettre d'accord et parvenir à une virion commune du 

monde futur et des intérêts dri~ nations dans CO monde. Lea Nations Unies 

fonctionneront miau* ai elles réuaaisaent à encouragsr cette vision cowmnune et 

à créer les conditions nécetssairen à une coopération fructueuse. Quant au 

potentiel des Nations Unies, lea espoirs aont actuellement considérables. 

Le procesaua de transformation dee relations économiques internationales 

- procoasus dans lequel noua sonmea tour engagés, qum noue le voulions 

ou non - noua mn donne la possibilité. Et ce proceseus nous donne une leçon 

de détermination hardio - la dotermination de réaliser nos aspirations. Je 

suia certain que dans les necteura économique et social des Nations Unies, 

cette lapon peut être miae à profit. 
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M. (Auitrslio) (intotpritation do l'anqlair) I ~.a 

N&ioar Unier font faam au)ourd'hui b de ~ouvollm~ poiribilitio at à do 

nouveaux difir. Pondant l’année icoulim, ler Nations Unior IO mont trouvberr 

au uontre dor &vinomontr WC la saino intornationalo, l t ce d'uno fagon 

inigalim depuir 40 ani, Rllor IO trouvont aujourd’hui aonfroatéoa k toutor 

aorte8 da dmandor imansnt d'un monde qui 108 conridiro roudainemmnt COLO 

itant aapablor d'attmindro au moinm cortainr dor objoctitr qum lourr Membres 

fondatourr lmur avaient initialonmut fixer. Copmdant, alorr quo des grog& 

mont rialirir mur bien dom fronts, l'sll~gement de la pauvret/ at la promotion 

du divoloppwnmnt iaonomiqur - qui figurmnt parmi lom prinoipaux objmctifm du 

l yrt/ma dmr Nationr Unior - axiqmnt uno agprocho birn plur l ffieaco. 

Ainri, slot-r que l'sspoct politique dmr Nstionr Unior a connu une grande 

renairranco, l'arpect économique at social - on patticulior le recteur 

économique - domouro relativemont inefficace dam 108 efforts tontir pour 

changer la politique interne dem gouvornoments et influencer le cour6 des 

/v/nomenta Ccononiqums. Je na pense pae ici aux prinCipalet# institutions, 

tollem qum I'Organiration mondiale de la Sant6 (OMS), 1'0rqaniration 

intmtnationalo du travail (OIT) l t 1'0rqanimation don Nations Unisi pour 

l'slimontation l t l'agriculture (FAO), qui continuont d'accomplir un travail 

utile dan8 leur6 domaines respectifs, mais aux principaw organes politique0 

dea Nations Unies, tel@ que 10 Conseil 6conomique et social et 1'Assemblbe 

génbrale. La vaste gamme dam problèmes honomiques et sociaux auxquels noua 

aonmwa confrontés aujourd'hui ont, noua le aavona toua, rendu urgents l'examen 

et la réforme du fonctionnement de ce8 organea. 



Evidorment, noua rrconnalawon~ que 18 ribtorme no eeurait rien changer 

r’il n’orirto peur une volonté politique d*utilioot l tticaconumt ler organoo 

aompétwtr de l’0rganiaatiofl dea Nartionr Unima et do tenir der dircuriionn 

dnnr aoa inrtnnuer liur 1.r guertioor qui ao posent at au niveau sppro~rii. 

11 rerait maon vain d’wn6lioror 1~ rtruatureu ri nous no 110-m par dirpoaés 

h 1.r utiliror. Quelle# quo roiont lar rtructuror. aucun rinultat ne oera 

obtenu aanl volonté politique) mair aan# dom rtructurofi spyroprîiom, la 

volonté politipuo peut Ctre rendue insffîcaco. Dm mlime, on gagnerait pou à 

a&ioror lor rtructutsr do 1’0rgsniretion ri nour no pouvons par améliorer 

igalsmant Ion, m&hodor du, travail b l'kkériaur do cou Itructuroa. 

11 no fait aucun douto que la réforma cuat un procesaur à long terme l t, 

i bien dor igardr, un proccrarua perpcituol, maie ma d616gstiou pense que la 

reprise de Xa quarante-cinquiime seasion de 1'Aesemblio générale a produit un 

l nromble do tdformw pratiques et très diversea qui, convenablement mirer en 

oeuvre, pourreii~ut apporter uno importante contribution au processur de 

rovitaliration dem mectours économique et social. L'un des arpcrcte principaux 

dam r6rultatm do la reprise a été un accord visant à examiner à 1s gréeente 

rmrrion 108 organer wbsidisireo de l'O#u dans les domaines économique, et 

racial. 

A bien t%m égarda, la réforma de coe organea subsidiaires se aitue au 

coeur du rôle de 1’0rganieation des Nations Unies dans la sphire du 

déVOlOppemnt économique. Nombre de cea organe8 sont responaableu de la 

fourL'tur@ do conseils techniques aux paye en d&elOpp#JmOnt et d'assistance 

danr la mlRo en otwvrm do leurs progromnes de développsmant au niveau de 

l'er/cution. ce type d'arsiutance est fondameut& pour le processus de 

d8hlO~~OiWnt, et rapréaente un domaine dans lequel 1'ONU devrait jrwer un 

rôle précieux que l'on no pufd.30 contester. Cependant, il est héle vrai, 

également, que les Nationa Uniea n'ont pas toujours réussi à r6pondre de façon 

satisfaisante aux besoins légitimes des paya en développement on matiare 

d'aide et de conseil technique avac l'ampleur et la qualité voulues. 

Au cour8 des qualques moia pansés, de nombreuses dé16gations ont conaacré 

&a8 efforts conaidérablea à l'identification des organes subsidiairea qui 

auraient, aslun tpux, le plua besoin de réforme et de revitalisation. 

Cartainea dea délégationa qui ont pris la parole avant moi aujourd'hui ont 
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identifié lmu domaiaor ruxqumlr il noua faut, ortiment-ellea, ayporter tout0 

notre attention dia la pr3eouto l oaaion do 1'Aarmmbl~m qiniralo, domaînor tel0 

que Ier raaaourcoa naturollor, l'iaorgim, la ~cionao, la toahnologis et la 

coopiration tmchnipum. Ha d~ligatîon ymas pue cartainm arrggaatlona 

importantor ont it& faitrr, qui nriritmnt toute notre attention, et nouu 

attrndonr aveu intJr9t de aollaborer do façon constructive aveu d'sutrrr 

dtl~gstionr dom paya d&mloppir l t dor paya en déVOloppWnWat pour parvenir A 

un rirultat ratirfaieant. Si nour riuarissonr, coa orpanos eubridiairer qui 

en ont 10 potentiel, apporteront une utile contribution pratique au processus 

do divoloppoment. Pour dkerminor do quelle fapon cea organea doivent opérer 

au mieux, notre critère dovrait ékrm de porter au maximum leur capaciti 

d'obtrnir dam tirultatr qui a&liorent réollament la vie des populations. 

Noua avons devant nous une t6cho formidable pour les quslquor grochafnee 

annh * Uno riformo der organor aubaidisiros dans les l ecteura économique et 

racial no mors qu'un petit par on svant eur .la voie lon9uo et difficile do la 

riforme l t do la revitalisation dea Nations Wnier. Les secteurs &zonomique et 

social doivant rCpondre plus efficacement aux beaoins et au% voeux de8 Etatr 

Membres pour ce qui est de promouvoir le développement et ils doivent utiliser 

plus efficacement 108 modeetes ressourcee financières et humaines di8pOnibles 

dam 10 syrtime dea Nations Unies. Ler r6sultats de la reprise de la 

quarante-cinquième seaoion de 1'Asaemblée gen&rale ont représenté un important 

pas an avant, mais la route est encore lon9us et beaucoup do travail rsste à 

faire pour awsurer que la r&rolution 451264 porte véritablwnent aea fruits 

comne ROUE le déairons tous. 

M. (Indonésie) (interprétation de l'anglais) : J’aimeraS.a 

tout d'abord, au nom de ma délégation, remercier tréa aincèremr*nt le 

Secrétaire général des Nations Wniea pour mon rapport complet et documenté sur 

cette question importante. Nous voudriona également remercier le représentant 

du Ghana, en sa qualité de Président du Groupe den 77, pour aa daclasation qui 

exprime les vuea easentiellea de ma délh9atioa. Je limiterai donc mes 

remarquas aux questions que ma délégation juge importabkea. 

Nous nous réunissons aujourd'hui dans une atmosphàre déjh uous l'effet de 

changementa traumatisant8 et de tranaitiona profondeo, porteurs de défis et 

d'opportunitss oana précédent. hlora que noua délibérons 8ur ce point de 
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l'ordre du jour, lm dram aontinum. Unm réunion hirtoriqum est mn coura à 

Madrid, dmrtinhr i itabYir unm pals jurtm l t duraU@ au tiyou-Orient, ot yoo 

plur tard gum la rmmaino dmrnihrr, un aorrmr-lm-fmu historique itait rigni à 

Paria, marquant unr itopm oamntimllm vars la fin du conflit mn Aoio du 

Sud-Lat. in virîti, lmm ivinoramntr mm l uîvant repidmmmnt, dimmntsnt le vimux 

prradigma aonfllt-aonfrontation-aompkition l t offrbnt l'mmpoir l t lom 

prrpmctlvor dm aonrtruotion d'un nouvml ordrm mondial. Ma dilhgation matima 

gum lr roahmrcho dm la paix l t do la l tabiliti Pntmrn~tionalmr na aaurait II~ 

fairm mana gu'unm importance igalm roit mcorrlém a la pronotion dm la 

coopCrstion intmrnationalo danm ler domaiumr honomigum l t racial. 

Pour rigondrm l t rfagir mfficacmmmnt à cmm airCOnat8UCmO UOUVmllmO l t aux 

modificstionr Yondammntalor dom rmlatlonr l ntrm 108 Etato, il l rt opportun que 

1'0rganiration dmr Wationr Unimar mn tant qu'inutitution aultilatiralm 

orrmntimllm capablm du dominer l t dm contralor lmr ivénmmentr mondiaux. ~I(I 

tranrformm l t dmvlmnnm unm l tructurm cmntralo plur l fficacm pour 

l'ittilirmmmmnt d'un nouvel ordre mondial viable l t accaptablm. Ma diligntion 

appuim la rmvitalisation dmr Nations Unimr mn tant gu'klimmnt ditmcteur pour 

lm renforeommat du rystgw eultilatiral. Cmpondant, conunm l'a déclaré 

pr&2~d~~~~nt la Ministre des affairmm itrangirms do 1'Indoaérim dan8 son 

allocution dovant X'A8rmmblh ginhalo, l'Organiration Qmr Nation0 Unims ne 

gout &trO affiCaCe qum dam 1s mcarurm où sea Mmfnbrm~ lm pormmttrnt l t no peut 

réussir que ai c400 Membres s'y wngageat. Si les Etats Hambrms continuent 

d'utiliser ce forum pour débat?re d'intérêts étroits (ru lieu de l'%tiliaer 

conmw instrument collectif pour résoudre les probl/mmE mondiaux l t poursuivra 

dea objectifs communo, et si les cations du rnondm continuent d'gtro déchirées 

par des conflits et Qes rivalités et rongées par la m6fiance réciproqum, 

l'intolérancm ot lea préjugés, il ne faut pac s'attendre à ce guo las organe8 

internatiowBwt puissont 80 himuer au-desaue de ce18 insuffisances. Vue ~J~US 

cet angle, la remarque peut-âtre la plur jurte à feire touchant 108 

r6alisations de 1'0rganiaatioa dea Nations Unies jusqu'ici n'errt pas qu'elle a 

échoué à atteindre nombre de BC)I) oJrJactifs mais plutôt qu'en dépit dea 

limitations inhérentes, elle a tant accompli. 

De la même façon, la restructuration et la revitaliration des 

Nations Unies dans lee domsinea économique et social e8t un exercice opportun 

et essentiel. Non eeulement le rôle du Conseil économique et social ut aon 
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l ffiamaith rout dm plur on ylur rmmir mn quortion au fil dor mumr noir il l 

Çgrlownt rub& cfalipam l t nwgiuBliartion, net-nt pondut lmr uanhm do 

gumrrr f roidm. Selou aouar l’autorit ot 10 rB10 du Cour011 iiaonomiquo l t 

rouir1 doivmat aorrtinuor i &tro ronfora68 afin de lui pmrmttrm dm s’ucquittmr 

dmr foautlonr prbuer h l’origihm Q- itmt lmr aiounar dan8 lm Chrrtm. 

Cwi lui pcrmmttr&it dm fournir dmr diraotivor g/n/ralmr ot dmr avir aus Btatr 

Aombrmr mt au orgwmr ot orqurirwr l ppropri&m du rymt/mm dor Mationr Unirnu, 

4-m 10 amdao dm aa nirrion d’61tiration l t do aoordination do politique dans 

1.r d0nrrin.r Cc01aum1qum l t rooial. 

11 ert dona trk l oaour&gornt dm aoartator quo 10 Conroil iaonomiquo l t 

roaial a’ongago drurr un nouvaau b@il é V~O, avmu un* aompitmnae croisranto. 

Bu tant quo l’un drr organmm principaux dor #rtioar Uniol), il art important 

qum l om rd10 l t aa0 foaationa drnrm lrm sativith Caoaomiquom l t rocialma 

8OiMt. rhffidr. La detuiho l oarion ordinairr du Conroil de cotte onu a 

l nregîrtri l~inttoduation d’innovartionr mt Uo ahwemmnta rttucturolr 

importante qui pourrrrfent appormr uno asrquo durable mut mon sffiaacitb et I~(I 

tr8vMx. 



ULM18 Al16lW.30 
- 81 -. 

I,rr ptomicit0r meautea ont iti ytisar on tiponre i la nicarriti qui 

l )'impauo depuis longtcampu d’ami~lorer le foactionnomont du Conseil iconomiyua 

l t rouis1 do façon % lui potmotttm de tamédiet uffiaacmmot 4 la crire 

pormanento du développement, à la paupérisation ctoiraantr don paya mn 

diwlopyemant , et à l'&att qtandisaant entre ceux-ci l t lor paya développés. 

La témolutioa I!i/264 adopt&e par consmneur cette annéo. 8 la roptiro do la 

quarante-cinquiir morsion de 1'Aseomblée générala, qui inclut las ptincipos 

et ler direct~war l rrrntfrlr à la rortructutation l t à la tovitalimation do 

l’Organisation dom Wationr Unior dam laa domsinou écoaomiquo, social l t loa 

domainas connmxea art également un pas encourageant danr la bonne direction, 

Do touto ividencs, donc, un Coaseil économique et enaial tovitalia6 

aurait uu tala crucial à jouet en cwwmant des responrabilitia économXquos 

intornationalor aurai impottenter que la réactivatioa du dialogue Nord-Bud. A 

cet égard, noua penrons quo 1’ECOSOC doit jouet le tôle qui lui revient dans 

l'application intêgtale et effective dea engagements et politiques en vue du 

développement de la coopération internationale. 

C’est danr ca contexte qu’il noua faut aborder aotto exemen dos organes 

subsidiaire8 du Conseil économique et social et de l'Assemblée génitale dans 

lea domaines économique et social. Ce faisant. toutefois, ma délégation tient 

à faite remarquer que tout examen des procédurea. structures et fonctions doit 

88 faite dans le but d'aboutir à un fonctionnement plus efficace et plus 

efficient des nukanismee intergouvernementaux du système des Nations Uniea. 

Il est clair que ei le Conseil doit être renforcé pour être capable dtt 

fonctionner de la manibre prévue par la Chatte à l’origine, il faut que ces 

organes aubaidieites soient également renforcés afin de tenter de les 

optimiaet on tant qu’inattuments permettant d’atteindto las objectifs que le 

Conseil a’eat aaaignéo. 

Notre délégation pense que la rentructurstioa et la revitalisation des 

mécanismes subsidiaires dana lea domaines économique, social et les domaines 

connexes est un processus qui doit être entrepris progressivement et qui doit 

englober tous les organes apparentés. A cet égard, ma délégation réaffirme 1s 

nécessité d’établir des critères pour aãaurer Pa restructuration des 

mécanismes subsidiaire. Ma délégation est d’accord pour dire que cet exercice 

-:ovrait ne faire dans le but d’amé’riorer les fonctions et la capacitg des 
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orgrnou drr Wationm Unims rt leur capwziti do produire don r6iultat.m compta 

tenu dwa baloiw, dmo prioccupationr ot dem inti&r dmr paya on 

divaloppoment. Il nour faut aurai ronforcor 10s aommiB~ion~ icoaomiquer 

rS9ionsler du ryrtima der Nationr Union. Lmr approcher r/9ionaler sont de 

plur on plur importantor danr la rolution de problbmw sociaux l t kzonomiquss 

dirtinati l t on tant pur bare d'uno action concertio dor Etatr Mombroa. Il 

fwt igalwnent accorder uno sttmntion particuli&rs aux organoa qui n'ont pas 

l dcut~ do fapoa l ffitmco 1.0 tkhor pour lmrquolloo ilr ont it6 cri68. Do 

plur, afin d’iviter lor problimrr do chovsuchomont l t do doubla l mgloi dor 

activitir, 1~ objectifs dar pro9rawwms doivent 6itre comgarh. 

Pour ce qui mat dw la m6thodologio do l'examen, ma di169ation art d'wie, 

maintoaant quo noum avons approximativement 150 organea qui fonctionnent on 

tant quo rniceniomor intor9ouvernemontaux, qu'il faut 00 concsntrrr sur toux 

dos organor qui no tamplirront par officecernent leurs fonctions. Ma 

dilégation approuva la liste des organe8 qui ont d6jb 6th identifié8 pour 

examen : 10 Comiti int~r9ouvsrnementnl de la science et de la technique au 

oervica du d&OlOppmmnt, 10 Conoeil connultatif de la science l t do la 

technique au service du d6v~loppemeat, le Comité pour la mise en valeur et 

l'utiliuation dor l ourcen d'dnergie nouvelles et renouvelabler, le Comité des 

rollllouwel naturelle@ et 10 Comité de haut niveau pour l'examen do la 

COOPé 1, * leion technique l atrs paya on développement. Noua penI)onI), toutefois, 

q4.u' cette lista no roprhents qu'une première étape et qu'elle n'est ni 

exhaustive ni ddfinitive. De plus, il faut auaai analyser les critères 

d*établiasameat des rapports dans le but de les simplifier. 

En conclwion, ma dilégatioo voudrait souligner h nouveau 1s rôle 

important que jouent lsa Nationa Unie8 dana la coopération économique 

intoraetionale, en particulier pour promouvoir le développement et répondre 

efficacement aux besoins des pays en développement. Noua 11ommw3 également 

résolus à faire des Nationa Unies une organisation plus démocratique, plus 

efficace at plua efficientcr pour qu'elle soit en mesure de faire face h dea 

défis nouveaux et naisuante. Dans toutes ~@II structures 

intergouvarn~msntaleo, l’Organisation de8 Nationa Unies doit promouvoir unt~ 

représentation plua équitable et plua équilibrée de EQCJ Mambrea afin de 

refléter leur nombre accru et 1’id&Ll qui couaiate à rendre aon proceaaua de 



A/46/Pv.38 
- 83 - 

prima do diuimioum plum dimuaratiquo l t trmumpmrmnt. En n&o tompa, rroum 

l ommmmm oooraiontm du f&it qum, tmndim pum la procommum dw rmmtructuration mt 

dm rovitalimmtioa oit l mmmetiml pour quo 1'0rganimstion moit effiuacm, la 

volont& polftîquo do toum l om Etmtm bhmbrom l mt impirativo. 

M. (Etatm-Wnim d'tiriquo) (interpr/tetion de l'snylsis) I Le 

préambulm do la Chartm diclare quo 108 Wationm Uaiam mont rimo2uom : 

‘lb fsvorirsr 10 prrylrim rocisl l t îartaurer de nwilleurer conditionm do 

via dan8 unm libortt plum grand@, l L . . . b recourir MUX inmtitutionm 

internationalrm pour favorimoo 10 progràa &zoaomique et social de tous 

lam pouplom." 

Noum n'avonm pao l ncoro toau la prommmme ni honori l’engagement qua rsnferment 

CO0 paroles. L9oum n~avonm pam encore l uffimannnmnt canalisé nos priorités, nom 

volontés ou nom rommourcem. Noum n’avonm pam mu y faire. Ds là, la profonde 

nCccimmité da restructurer et de revitaliser les activJtZO b?Onomiquem et 

rocislmm dem lationm Uni~s. 

A 1s reprise da la l emaion do l'lmmwmblh g&&ale, au printemps dosnier, 

lam Etatm-Unie ont appuyé les effortm virant à élaboras une résolution de 

c0080r~8um intitulée Vertructuratioa et revitalisation des Nations Unies dans 

lem domainom économique, social l t les domainea connexeo**, qui préconisait ïa 

mise en oeuvre do changementm l'annie prochaine. Parmi ceux-ci, nous avons 

considéré comme particulibrement important de préciser et de re68etretr les 

liens entre 1.08 divers él&mentm du l ymt&w dom Nations !LA~O~, y comprim le 

Secrétariat et le8 organes intergouvernomaatau. 1.8 réforma devrait sm faire 

dans le contexte d'in@ am&ioration de la coordination au sein du mysthme bss 

Nations Unies, à la fois antre 10 Swxétarimt st lea institutiona, et entria la 

mymtimm des agmncmm du Secritarlat et lsm organem intsrgouvernementaur 

pertinents. Les organe8 intergOUVernemWtaUx devraient donner dem conmeila 

aux institutions d'une façon continue. A leur tour, le Secrétariat et les 

institutions dwraisnt fournir dam inforsations et dem muggemtiunm aux organes 

intergouvornsmentaux, tels quo le Conseil économique et social, pour leur 

permettre d’assurer un suivi. 

L'été dernier & Genéve. ma dolégation a ekk heureurne de participer à la 

douxiéme mesaion ordinaire du Conseil économique et social pour 1991, dont le 

O&rne etait Le reriforcem-nt de la caopératian multilate$rale daua lem affairea 
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Saonomiquaa inlwnetionel~r. Nous avonm été l ncoutagis do notmr quo la 

proaosrur do rostrueturation l t do rrvitalisation du Conmail ooaanonçait dijb à 

portor sas fruits. t'orpoa6 romnairo tr3r atil, du Pr6sidont du Conroil Pore 

du dibat g&&al a dhontri qua la Conrail avait riussi da bien dem façon8 en 

s'on9agoant : 

"dano 10 proasrsus do rrvitalisation , on contribuant a una plus granda 

oompréhonrioxb autumllo l ntro pays ot grouper do ps.yn rt on jatant ainai 

dmr baros plus aolidas pour un@ action collwtiva pormrttant dm mobiliser 

1' approbation, l t qui plur QrnC, la participation ot le soutimn actif do 

tous las pays l t institutions aonasrnis." 

Y.& ConsoiX a l ntrapris la promiiro anslyso th&nstique officielle d’un0 

qranda qusstion politiqua, à ravoir la discussion de 1s guamtion de l’nf’flur 

do rorrourdom danm lor paya ou dévoloppemont, compte tenu dm l'apparition sur 

la sck économique mondislr dor anciena paya du bloa do l'Est. Et la 

dircurrion du Conamil sur 10s diversos conriquencos écnnomîguoa de la mira du 

Oolfo a témoigné dsvantsga de son potentiel an tant guOiaatance qUalifi60 pour 

l raminor un événomsnt d'actualit6 oans pour autant être tenua d'blabormr une 

résolutioa de consansum. 

Ces divers changementa ont pour objet d’morcat la transformation dr 

1'ECOSOC pour an faire un membre plus utile do la famillo des Nations Unies en 

lui donnant un rôle plus nottsment distinct, un rôle do nature ~3"" 

fonctionnellm OL pidagogiquet, Nous ?onsid/rons le COnseil comne véritable 

forum de dieeusrion, un organe intergouvernamental d'examen et de coordinstioa 

des institutions des Nations Unies, à la fois UZIL(P comnisslon préparatoire de 

facto pour l'Assemblée 9énéraI.s dans les domaines qui la concernent et le 

prolongement efficace de l'Assemblée g8nérala dans les domaines économique et 

socisl. ~MOUS sous réjouissons de travailler avec aos collègues sur une 

meilleure définition et mise on oauvra de col) fonctions. 
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Wsintonant, îwnédiatoment, nou8 attendonr aveu impatience un autre 

iliment do riforme : l'mxamen par 1'Aarombl~e qiniralo de8 opération8 dms 

organe8 rubsidiairam dan8 10 cadre de 8011 mandat pour améliorer 10 

fonationnement do l’on8ombh du ryrtima dea Nation8 Unio8. Do8 dircLrrion8 

~ffi~iOU8.8 80 diroulsnt depuis de8 moi8 8Ur Cotte question, et noU8 08+OIIll 

quo do8 r68ultats fructumu 80 ConCr6ti8OrOnt bientôt. Nour pon8onr quo 10 

moment l 8t venu dm parsor en revu0 l'On8OmblO dO8 organe8 8ub8idiairO8 afin de 

ddcider 8i 1.~8 mandat8 rO8tOnt Vahble8, 8i leurs 8trUCtUrO8 Ot 10s 

ro88ourao8 ront appropriées et si leur8 réalisations sont utiles. Noua 

n’avonr porté aucun jugement préconçu 8ur ce8 questions ou 8ur un organo 

8piCifiqUe. Hou8 1)01mm8 également attachés à l'idée que le proceseua do 

réforma roit mûrornant réfléchi et prudent, progrerrif et soutenu. 

Le rapport du Secrétaire général mur la restructuration et la 

revitalisation da l'Organisation des Nadons Unies dans les domaine8 

économique et social, ainri que dans les domaines connexes, vient de 

parsatre. Ma délbgation a l'intention de l'étudier avec roin et r'attund 

à pouvoir l'utiliser dans le cadre des débats qui auront lieu et qui, nous 

l'espéronrr seront féconds . 

Le PE&!JpbJEC : Nous avonr entendu le dernier orateur dan8 10 d6bat 

ewr le point 137 de l’ordre du jour. 

L'knb888adeUr Shihabi m’a demandé de faire savoir 14~s membres qu'il a 

entamé don consultations avec toua les membres 8ur la manière dont doiverrt 80 

dérouler les négociations sur un projet de résolution sur ce point de l’ordre 

du jour. Il m’a également demandé d'informer les membres qu'il leur fera part 

en temps opportun de l'i~suo de sea consultations. 

PROGRAMMR DE TRAVAIL 

Le m I Par ailleurs, a la demande de l'hmbaasadeur Shihabi, 

je voudrais communiqrrer les modifications suivantes au prograrmPa, de travail de 

l'Assemblée. 

Promi&-ement, a la demande des auteurs, le point 30 de l'ordre du jour, 

intitrrlé "Coop6~atiOn entre 1'0rganieation des Nations Unies et l'Organisation 

de 1 'unité africaine", qui devait initialement être examiné ce matin, est 

reporté au vendredi 8 novembrco dans la matinée. 
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DoU*iimmmmnt, iigmlmmont L lm darnwdo do l’autour, lm point 142 do l’otdrw 

du jour, intîtuli "Niaemit dm lwur lm blocur éaonomiqus, aonmmrcial et 

finanaior crppliqui i C&a par ha Etatr-Unir d’&&riquo*‘, art reporté au 

mararedi 13 uovombro, dans l’aprir-midi. 

Troiriimmment, j’aîmorair l IP outre informer l’Asommbl6o qu’au titre du 

point 13 dm l’ordre du jour, intituli “Rapport de la Cour internstionsle de 

Juitiam”, 1’Arranbl~m eutendra dar diclorstions du Secr&airo g6néral et du 

Primldmnt de 16 Cour. 10 vandrmdi 8 novembrm. 

hfïnr jm voudrai8 capwler l’attention des membres sur le fait que la 

Confironco pour lms ammnces de contributiona volontairea au prograwno du 

S!&ut CondrraPrr des Nationr Unime pour les réfugiés pour 1992 nura lieu le 

mardi 12 novambrm, dana l’aprém-midi, et non dans lb matinée, comme il avait 

0 té annoncé. 

est la& ù 13 h 5 . 


